
JOURNAL 011ICIEL

ABONNEMENTS

Le iiumci'o. j fr. 00

..l
POUR LES ABONNEMENTS ET LES

-
ÉNONCES

S'adresser au Chef de l'Imprimerie

Les insertions et les abonnements sont payables d'gvance

ANNONCES

Une insertion de t à 6 lignes.... 2 Il. 00
Chaque ligne en plus 30
Chaque annonce répétée moitié prix

M n 'cs-t iftmata (îOmi)té fl/i a Wcrfwie -mi 0

Pendant l'absence du Lieutenant-Gouverneur p. i., en
tournée dans la Colonie, M. .le Secrétaire général p. i.
DesaiJle,. est chargé de l'expédition des Affaires courantes.

-

SOMMAIRE
. -- 1

Partie Officielle.
images

21 mars 1907. — Arrêté du Gouverneur général portant cons-titution du cadre du personnel de FAgriculture, de l'Afri--
que occidentale française.............................-.. 330

27 mars. — Arrêté du Gouverneur général promulguant dans
les Colonies et Territoires du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française le décret du 2 mars 1907,
rendant applicables en Afrique occidentale française la
loi du 11 juillet 1903, relative aux unités fondamentales
du système métrique, et le décret du 28 juillet 1903 fixant

: le tableau des mesures légales 330
27 mars. — Arrêté du Gouverneur général promulguant dans

les Colonies et Territoires du Gouvernement g-énéral de
l'Afrique occidentale française le décret du 27 février
1901, relatif à la fixation du tarif des câbles français de
la côte occidentale de l'Afrique." 332

2 septembre. —Circulaire relative au fonctionnementdu Con-trôle financier en Afrique occidentale française 333
2Ta.oût. — Arrêté du Gouverneurgénéralp. i. modifiant celuidu 9 juillet 1907, qui met en vigueurle service des mandats

d'articles d'argent locaux 335
27 août. — Arrêté du Gouverneur général p. i. créant le ser-vice des coupons-réponse en Afrique occidentale frau-

çafee ; v - : v - ..... : ......, 335
22 août. — Arrêté d1a Gouverneur général."p. i. portant reprisede service de MM. Meneault, Laroche et Rouvin 335
1eJ septembre.- Arrêté du Gouverneur général p. i. portantmodifications au chapitre XIV du budget de la Guinée,

exercice 1907 336

29 août. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autorisant
M. Paul Rambeau, représenté à Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinéefrançaise

: 336
29 août. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant

M. Henri Rambeau, représenté à Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinéeffançatse. 336

-
Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autorisant

M. Henri Lefranc, représenté à Conakry p.ar MM. Duteil,la Rochère et Cie, à entreprendre dès recherchesminières en Guinée française .... r 337

-

9,0m" du Lieutenant-Gouverneurp. i. autorisant
M. Fernand Lacroix, représenté à Cdnakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée
française Lo'............................"..."......... 337

29 août. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autorisant
M. Charles de Vaux; représenté a Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée
française V.... : 337

29 août. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Raoul de Vaux, représentera-Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée
française \ ...... 337

17 septembrè. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. auto-risant M. Henri Poncin à Conakry, à entreprendre des
recherches minières en Guinée française 338

17 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. auto-
risant MM. Figueras et Cie, 4, rue Pajol à Paris, repré-senté à Conakry par M. Henri Poncin, négociant à Cona-
kry, à entreprendre des recherches minières en Guinéefrançaise......"

„
338

17 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. au-torisant la Compagnie des mines de Siguiri, représentée
à Conakry par JI. Jules Burki, à Conakry, à entreprendre
des recherches minières en Guinée française 333

17 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. au-torisant M. C. Bruner, 3c boulevard à Conakry, repré-senté à Conakry par la Société commerciale de l'Ouest
Africain, à ent.reprendre des recherches minières enGuinée française 33g

19 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. au-torisant le remboursement d'un mandat télégraphique
de 100 francs

- 339'
20 septembre. — Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. (lé-

signant les Membres' de la Commission de réception et devérificationde la pose du câble entre Conakry et Fotoba. 339
21 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. ac-cordant en concessions provisoires des terrains sts. à

Diakolidougou
. 339

21 septembre. — Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. ac- -cordant un permis d'occupation provisoire à M. Abdou-
laye William 340-

21 septembre. — Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.ap-
prouvant et rendant définitives les transactions passées
à titre provisoire par le Service des Douanes 340

23 septembre. -Arrêté du Lieutenant-Gouverneur?,i. fixant à
nouveau la date

.

de convocation des électeurs de laChambre de Commerce
; 341

25 septembre. Décision du Lieutenant—Gouverneur p. i. parlaquelle M. Salesses, secrétaire général de 2e classe, di-
recteur du Chemin de fer de Conakry, est envoyé, enmission en France 341

30 septembre. Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i,chargeant M. le commandant Almand de l'intérim de
Directeur du Chemin de fer .34^Nominations et mutations 341

Mines-. — Demandes de permis de recherches 34&Partie non officielle.
Avis et communications ] 347Annonces

..
". 34$.



PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant constitution du
cadre du personnel de l'Agriculture de l'Afrique occi-
dentale française.

LE
•

GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre. 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu l'article 2 du décret du 6 décembre 1905, portant organisation
du personnel des services d'Agriculture dans les Colonies

;

Là Commission permanente du Conseil de Gouvernement
entendue,

.

ARRÊTE :

Article premier. — Le cadre du personnel de l'Agricul-
ture de l'Afrique occidentale- française est constitué ainsi
qu'il suit :

3 directeurs d'Agriculture,
8 inspecteurs d'Agriculture,

25 sous-inspecteurs d'Agriculture et directeurs de jardin
-

d'essai ou de stations agronomiques,
40 agents principaux de culture.

Art. 2. — La répartition et l'affectation des fonction-
naires rentrant dans le cadre ci-dessus seront effectuées
par le Gouverneur général, d'après les besoins des services
locaux d'Agriculture.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera.

Gorée, le 21 mars 1907.

E. ROUME.

ARRKTÉ -du, Gouverneur général promulguant dans les
Colonies et Territoires du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale français-île décret du 2 mars 1907,
rendant applicables en Il rique occidentale française la
loi du i1 juillet IV (Kl, relatice aux unilés fondamen-
tales du système mél pique, el. le décret du :18juillet 1903,
fixant le tableau des mesures légales.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904,.réorganisant -le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 2 mars 1907;

ARRÊTE :

Article premier. —Est promulgué dans les Colonies et
'Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occiden-
tale française le elécret du 2 mars 1907, rendant applica-
bles en Afriqueoccidentale française la loi du 11 juillet 1903,
relative aux unités fondamentales du système métrique,
et le décret du 28 juillet 1903,. fixant le tableau des mesures
légales.

Art. 2.- Le présent arrêté-sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Gorée, le 27 mars 1907. *•

E. ROUME. 1

V

RAPPORT J

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE |
I

Paris, le 2 mars 1907.

Monsieur le Président, 1

-
?

Pour mettre la législation locale en harmonie avec le
système métrique, M. le Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française a demandé que. la loi du 11 juil-
let "1903, relative aux unités fondamentales du système
métrique, et le décret du 28 juillet de la même année, qui
a déterminé le tableau des mesures légales, fussent rendus
applicables dans l'étendue dii Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française.

C'est dans ce but qu'a été préparé le projet de décret
ci-joint, que j'ai l'honneurde soumettre à votre hauto
sanction.

•JJ.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies, j-

MILLI-ÈS-LAGROIX. I

I
..

- ?

DÉCRET
j

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
||

Vu l'article 1-8 du sénatus-consulte du 3 mai 1834 ;
®

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernenieut
général de l'Afrique occidentale française,

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Sont rendus applicables en Afrique
occidentale française la loi du 11 juillet 1903, fixant los
unités fondamentales du. système métrique, et le décret
du 28 juillet 1903, déterminant le tableau des mesureslégales..

Art.. 2. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française et inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris le 2 mars 1907. "%

î
A. FALL1ÈRES. t"

Par .le Président do la République :

Le Ministre des Colonies,

MILLIÈS-LAcnOlx.'
î-



;Loi relative aux unité;, fondamentales du système
métrique.

Le Sénat et la Chambre des Députès ont adopté,

* Le Président de la République promulgue la loi dont la

j
teneur suit :

! Article premier. — L'àrticle 2 de la loi du 19 frimaire
' an VIII est remplacé par la disposition suivante :

« Les étalons prototypes du système métrique sont le
mètre international et le kilogramme international qui
ont été sanctionnés par la conférence générale des poids
et mesures tenue à Paris .en 1889, et qui sont déposés au
Pavillon de Breteuil, à Sèvres.

« Les copies de ces prototypes internationnaux, dépo-
sées aux archives nationales (mètre n° 8 -et kilogramme
n° 35), sont les étalons légaux pour la France. »

Art. 2. — Le tableau des .mesures légales annexé à la
loi du 4 juillet 1837 sera modifié conformément à l'article
précédent par décret rendu après avis du Bureau national
des poids et mesures.

La présente loi, délibérée'et adoptée par le Sénat et par
la Chambre des Députés sera exécutée comme loi de l'État.

Fait à Paris, le 11 juillet 1903.

EMILE LOUBET.

Par le Président de la République
:

Le Ministre du Commerce,

de L'Industrie, des Postes et Télégraphes,

G. TROUILLOT.

DÉCRET portant modification du tableau des mesures
légales annexé à la loi du 4 juillet 1837.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du fi juillet 1903, relative aux unités fondamentales du
système métrique et spécialement son article 2 ainsi conçu ;

« Le tableau des mesures légales annexé à la7 loi du 4 juillet 1837
sera modifié conformément à l'article précédent par décret rendu
après avis du bureau national des poids et mesures. »

Vu la loi du 4 juillet ,1837, rendant obligatoire en France le sys-tème métrique décimal institué par les lois des 18 germinal an III
et 19 frimaire an VIII et le tableau des mesures légales annexé à
ladite loi ;

Vu le procès-verbal de la séance tenue, le 28 juillet 1903, parle bureau national, scientifique et permanent des poids et mesures;
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des

1 ostes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le .tableau des mesures légales
- annexé à la loi du 4 juillet. 1837 est remplacé par le ta-

bleau suivant :

TABLEAU DES MESURES LÉGALES

SIGNES
NOMS VALEURS

ahréviatifs,

Mesures de longueu.r,
Myriamètre Dix mille mètres Mm.
KilDmètrc. Mille mètres km.
Hectomètre Cent mètres hm.
Décamètre Dix mètres dam.

-MÈTRE (1) Unité fondamentale m.Décimètre Dixième du mètre dm.
-Centimètre Centième du mètre cm.Millimètre Millième du mètre . mm.

Mesures agraires.
Hectare — Cent ares ou dix mille mètres carrés. ha..
ARE Cent mètres carrés a.Centiare Centième de l'are ou mètre carré... ca ou m'l.

Mesures des bois.
Décastère Dix stères das.
8TÈRE. Mètre cube s. ou M3.
Décistère Dixième du stère '. ds.

Mesures,de masse ou de poids (2).

Tonne.... Mille, kilogrammes t.
Quintal métrique... Cent kilogrammes q
KILOGRAMME (3) Unité fondamentale kg.
Hectogramme Cent grammes '. hg.
Décagramme Dix grammes dag.
GRAMME Millième du kilogramme g.Décigramme Dixième du gramme.... dg.
Centigramme....... Centième du gramme cg.
Milligramme..... Millième du- gramme mg.

Mesures'de capacité.
Kilolitre Mille litres .... ;

kl.
Hectolitre Cent litres hl.
Décalitre Dix litres daî.
LITRE (4) 1.
Décilitre Dixième du litre dl.
Centilitre Centième du litre............cl.
Millilitre Millième du litre... ml

Monnaies.
FRANC. Cinq grammes d'argentau titre légal »Décime Dixième du franc »Centime Centième du franc

N »

(1) Le mètre est la longueur à la température de zéro du prototype international, enplatine irridié, qni a été sancticnné par la Conférence générale des- poids et mesurestenne a Paris en 1889 et qui est déposé au pavillon de Breteuil, à Sèvres.
La copie n 8 de ce prototype international, déposée aux Archives nationales, es

1 étalon légal pour la France.
La longueur du mètre est très approximativement la dix-miUionème partie du quartdu méridien terrestre qui a été prise comme point de départ pour l'établir.
L'unité de surface et l'unité de volume sont respectivement le mètre carré (m2) et lemètre cube (m3). On donne à la première le nom de centiare quand elle s'applique à la

mesure des terrains et à la seconde le nom de stère quand elle supplique à la mesuredes bois.
(•2) La masse d'un corps correspond à la quantité de matière qu'il contient ; son poidcest l'action que la pesanteurexerce sur lui. Eli un même lieu, ces deux grandeurs sontproportionnelles l'une à l'autre; dans le langage courant, le terme poids est employédans le sens de masse.
(3) Le kilogramme est la masse du prototype international, en platine irridié, qui aété sanctionné par la- Conférence générale des poids et mesures tenue à Paris en 1889

et qui est déposé au, pavillon de Breteuil, à Sèvres.
La copie n' 35 de ce prototype international, déposée aux Archives nationales

'
est

1,étalon légal ponr la France.
La masse du^ kilogramme ^est très approximativement celle de 1 décimètre cubed'eau à son maximum de densité, qui a été prise comme poiit de départ pour l'établir.
(5) Le litre est le volume occupé par un kilogramme d'eau pure à son maximum

de densité et sous la pression atmosphérique normale.
Le volume du litre es; très approximativement égal à 1 décimètre cube.



Art: 2. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des
Postes et des Télégraphes est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré
au Bulletin des lois.

-

Fait à Paris, le 28 juillet 1903.
EMILE LOUBET.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce,.
de l'Industrie, dès Postes et des Télégraphes,

G. TROITILLOT.

ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant clans les
Colonies et Territoires (hL Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française le décret du 27 février
1907, relatif à la fixation du tarif des câbles français
de la côte occideyitale de VAfrique.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le' décret du 18 octobre 1904, .portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 27 février 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies et
Territoires du Gouvernement général de -l'Afrique occiden-
tale française le décret du 27 février 1907, relatif à-la fixa-
tion du tarif des câbles français de la côte occidentale
d'Afriq»e.

Art. 2. —: Le présent arrêté sera enregistré, inséré et
communiqué partout où besoin sera.

Gorée, le 27 mars 1907'
•

E. ROUME.

DÉCRET

Ln: PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 21 mars 1878, et en particulier l'article 2, ainsi
conçu ;

« Les taxes sous-marines., sémaphoriques et urbaines, et géné-,
ralement toutes les taxes accessoires ainsi que les mesures propres
a mettre les règles du service télégraphique intérieur en harmonie
avec celles du service international, pourront être fixées par dé-
cret ; néanmoins, celles de ces dispositions qui pourront affecter
les recettes de l'Etat devront être soumises à l'approbation des
Chambres dans la prochaine loi de financesu;

"S u la loi du 29 juin 1904, portant approbation ;
1° Du règlement et des tarifs arrêtés par la conférence télégra-

phique international de Londres, le 10 juillet 1903;
-

2° De diverses taxes internationales;
Vu le décret du 29 juin 1901, portant application du règlement et

des tarifs arrêtés par la conférence télégraphique internationale de.
Londres du 10 juillet 1903 et approuvés par la loi du "9 juin 1904;

Sur la proposition du Ministre des Travaux publics, des Postes
et des Télégraphes et du Ministre des Finances,

DÉCRÈTE : '

Ariicle premier. — Le tableau D, annexé au décret du
29 juin 1904, portant fixalion du tarif des câbles français:
de la côte occidentale de l'Afrique, est modifié conformé-
ment aux indications des tableaux A et B annexés au pré-
sent décret.

Art. 2. — Pour les correspondances échangées entre
l'Europe ou transitant par l'Europe, d'une part, et Mada- j

gascar ou la Réunion, d'autre part, par les voies Mozam-
bique ou Maurice et par les voies autres que celles indi-
quées à l'article 1er du décret du 7 juin 1906, la part de
-taxes revenant au réseau français de l'océan indien (câbles
et lignes terrestres) y compris, le cas échéant, les parts
terminales ou de transit de Madagascar, de la Réunion oude l'Afrique orientale portugaise est fixée à 1 fr. 25 par
mot.

Art. 3. — Le tableau B annexé au décret du 7 juin 19*00
portant fixation des taxes de transit applicables aux cor-
respondances ach&minèes par le câble de Saïgon à Ponlia-
nak est modifié conformément aux indications figurant
au tableau C annexé au présent décret.

Art. 4. — Les dispositions prévues ci-dessus entreront
en vigueur à la date fixée pour l'application des nouvelles
taxes aux Colonies portugaises,(voie Madère). i

' 9Art. 5. — Le Ministre des Travaux, des Postes et des
Télégraphes et le Ministre des Finances sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent,décret,
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois,

Fait à Palis, le 27 février 1907.
^

A. FALLIÈRES.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des Travaux publics,
.

|
des Postes et des Télégraphes,

Louis BARTHOU. - -
Le Ministre des Financesf

J. CAILLAUX.

TABLEAU A. — Tarif des câbles français, voie Brest-Dakar,
Le tarif ci-après comprend les parts terminales -et de

transit des Colonies françaises de la Côte occidentale do
l'Afrique (Sénégal, Guinée française, Dahomey et Congo
français).

,

RÉGIME EXTRAEUROPÉEN. ;

Ui
K ^

en ^ g ce £ £

INDICATIONS DES CORRESPONDANCES. X S G X:Ë32§
=

W
J M -

H* -—r
Entre la côte de France (Brest) 'et Covalry.
Pour les correspondances échangées avec les

stations portugaises : '

Bissli0 ( Dans1 les relations avec l'Espagne... » 1 :315

O,t
Uni'i'ma \• Dans les relations avec le Portugal. J). 1 105

' ( Dans toutes les autres relations.... » 1 G!'5

l Dans les relations avec l'Espagne.. » 1 33
San Thomé Dans les'relations avec le Portugal

.. » 1 11
( Dans toutes les autres relations » 1 73

f Dans les relations avec l'Espagne.. » 1 305
Principe... < Dans les relations avec le Portugal.. » 1 005

( Daus toutes les autres relations.... » 1 (i.')f)

( Dans les relalions avec l'Espagne.. » 1 2175
Loanda....

< Dans les .relations avec le Portugal: » 0 977o
( Dans toutes les autres relations ... » t 5075

Benguela ( Dans les relations avec l'Espagne..
.1

111
et < Dans les relations avec le Portugal, JI 0 S7

Mossamedès.. ( Dans toutes les autres relations.... J) 1 4'i
l

I



X - f /; * l
INDICATION DES CORRESPONDANCES x.= 5 £ jjj

Entre la côte de Franco (Brest) et ('oiialtrij cl entre Cotonou
cl Libreville.

Pour les correspondances échangée - avec le Congo français
:

n) Dans les relations avec- l'Angleterre ou tran-
sitant pour l'Angleterre 4 15 »

Il) Dans les relations avec l'Espagne 3 83 »

c) Dans les relations avec le Portugal 3 55 »

d) Dans toutes les autres relations 1 18 »

Nota. — Les taxes indifllll-I'S nu présent tableau sont réduites de ;)0 (I/O en faveur
des télégrammes des Gouvernements anglais et portugais échangés avec les possessions
françaises, anglaises l''''pnrlllgaises de la côte occidentale <t'Atrique situées au Sud du
Séneg-al.

TABLEAU B. — Tarif de.S câbles français de la côte
occidentale <VAfritpie.

Le tarif ci-aprcs comprend les taxes de transit de la
compagnie Spanish National suhmorine et les taxes termi-
nales ou de transit des Colonies françaises de la Côte
occidentale d'Afrique (Sénégal, Guinée française, Dahomey
et Congo français).

RÉGIME EXTRAEUROPÉEN.

t: *-•

y\
<

é r/i ? 6

INDICATION DES CORRESPONDANCES. ;;,--:ê

Entre T<'''''l'iff/' et Conahrij.
Pour les correspondances échangées avec les

stations portugaises :

Hissao
Bolama.,., 1

San 'I'lioiiiv / Voi'' lignes terrestres : Cadix-Téné-
Principe...

>
ril'fe ou voie Eastern-Cadix-Téné-

Loanda.... 1 rii'fe
» 1 00

Penguela..
Mossamedès. j

Entre Ténériffe et Con.ikry et entre ('olo)ioil
cl Libreville.

Pour les correspondances avec le Congo français
:

1" Voie lignes terrestres : Cadix-Ténériffe
:a) Dans les relations avec le Portugal 3 07 »

h) Dans toutes les autres relations 3 '2;) »

2" Voie Eastern-Cadix-Ténériffe 3 205 »

Entre C'ofmwlt et Libreville.
Pour les correspondances échangées entre le

Congo français et l'Europe ou transitant par l'Eu-
rope :

(t) Voie lignes terrestres : Lisbonne-Saint-Vin-
cent 1-2] »Il) Voie Eastern-Lisljonne-Saint-Vincent l '20 »

- Les taxes indiquées au présent tableau sont réduites do ,o (J 0 en faveur
Mes tc!egn)mmcs des Gouvernements hritunniqnc. espagnol et portugais.

TABLEAU C. — Taxes de transit applicables aux corres-pondances éctiangées par la voie de Saryon-Pon-
liannak.
Compléter comme suit les indications figurant au ta-bleau 1». annexé au décret du 7 juin 190(5.

a o
INDICATION DES <:<)HHKSI'OXI)A\f:RS. x ~

< e

Entre la côle Ill' la Cochinchinc (cap Saint-Jacques)
el la côte du Bornéo néerlandais (Pontianah).

.........................................................(sans changement).

3° !.!...
4° Pour toutes les autres correspondances 1 15

.........................................................
Enlre la côte de rite Poulo-Condor et la côte dit Bornéo

néerlandais (¡>o/ltaniall).

ï'oui-Ics correspondances échangées entre l'ile l'oulo-
Condor et :
Les Indes néerlandaises (Java) (I) 1 4cL ';\usti-alie, la Transnianie, la Nouvelle-Zélande et la

Nouvelle-Calédonie 0 i.1Les autres correspondances
1 45

(1) Dans les relations avec les iles autres que Java, cette taxe est augmentee° .),.m.)0 centimes,

i-~~
CIRCULAIRE relative au fonctionnement du Contrôle finan-

cier en Afrique occidentale fJ'ançaise.

Dakar, le 2 septembre 1907.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE a Messieurs leS Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Daho-
mey, du Ilnut-Sénpgal et Niger et le Commissaire duGouvernement général eit Mauritanie.

Aux ternies du décret du '22 mars dernier, promulgué
dans la Colonie le 10 juillet suivant, le Contrôleur financier
auprès du Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française est charge

:

to De suivre la comptabilité des dépenses engagées ;

2° De.suivre également celle des ordonnateurs;
3° De viser tous les projets d'arrêtés ou de décisions

émanant des diverses autorités et. pouvant avoir une réper-
cussion quelconque sur les finances des diverses Colonies
ou de la Métropole.

Il doit, en outre, adresser au Département un rapportmensuel sur la situation budgétaire et sur le fonction-
nement des services financiers de la Colonie.

J ai 1 honneur de porter à votre connaissance les disposi-
tions que j'ai prises pour assurer le fonctionnement de ce
nouveau service, il dater du Ier octobre prochain; cesdispositions s'appliquent il la fois au budget u-énéral et
aux budgets locaux.



I. — Comptabilité des dépenses engagées.
Je crois devoir vous rappeler sur .quels principes repose

cette comptabilité instituée dans la Métropole par le décret
du 15 mars 1893 rendu en exécution de l'article 59 de la
loi de finances du 26 décembre 1890.

Les dépenses sont permanentes ou éventuelles'. Les
premières se reproduisent indéfiniment chaque année tant
qu'une nouvelle décision ne vient pas modifier les décisions
antérieures qui les ont autorisées.

Les secondes sont celles dont la durée et l'imputation
sur un ou plusieurs exercices déterminés sont prévues par

,
l'actemême qui les autorise.

Avant d'être engagée, c'est-à-dire de recevoir un
commencement, d'exécution, toute dépense éventuelle doit
faire l'objet d'une autorisation.

Par application de ces principes, le contrôle des dépenses
engagées on Afrique occidentale française sera organisé
sur les bases suivantes :

A. — DÉPENSES*DE PERSONNEL.

Ce sont, en général, des dépenses permanentes. Elles
sont donc en principe dispensées du visa préalable.
Y seront seules soumis

:
les arrêtés portant création ou

réorganisation d'emplois, les décisions accordant des
suppléments de traitement et, d'une façon générale,
toutes les dispositions portant modification aux règlements
organiques des divers services ou devant avoir une réper-
cussion sur les effectifs budgétaires. Pour permettre au
Contrôleur financier de suivre la situation de ces effectifs,
vous voudrez bien lui fournir trimestriellement, pour tous
les agents ayant un traitement minimum dé 2,400 francs,
un état numérique de votre personnel présent ou absent
établi par chapitre et article du budget. Cet état, dressé
dans la forme des développements budgétaires (tant de
commis à tant), mentionnera les mutations survenues en
cours de trimestre. Un modèle 'de cet état vous sera adressé
par les soins du Contrôleur financier.

B. — DÉPENSES DE MATÉRIEL.

Les projets de travaux et marchés de fournitures
approuvés en Conseil privé devront au préalable, être
soumis au visa du Contrôleur financier. Ce visa vaudra
pour tous les travaux- et commandes qui y seront spécifiés.
Quant aux dépenses1 éventuelles n'ayant pas donné lieu à
un visa d'ensemble et pour tenir compte des distances et
des difficultés de communications, 'il sera apporté à la
règle générale du visa préalable les dérogations suivantes :

a) Services exécutés à Dakar. —Tout engagement de
dépenses devra être soumis au visa préalable. Cependant,
en raison de'#leur minime importance, les achats ou com-
mandes inférieurs à 150 francs pourront être autorisés par
les Chefs de Service sans qu'il soit nécessaire d'en référer
au préalable ail Directeur du Contrôleur.

b) Services exécutés à Saint-Louis. — L3. limite au-
dessous de laquelle les Chefs de Service peuvent eux-
mêmes engager une dépense de matériel est portée à
500 francs.

c) Cercles du Sénégal et clans toute l'étendue des autres
colonies.--. Cette limite est portée à 1,500 francs.

Règles applicables à toute l'Afrique occidentale. — Ces
limites constituent, des autorisations de principe qui, en
tout état de cause, recevront leur application. Pour les

autres dépenses, c'est-à-dire celles supérieures à 150 francs
à Dakar, à 500 francs à Saint-Louis, à 1,500 francs dans
le reste dela Colonie, le visa préalable demeure la règle i
générale. Cependant, lorsque, les ordonnateurs estimeront i

que les nécessités du service s'opposent à ce que leurs ^

décisions subissent le retard d'une approbation préalable,
ils pourront, doJour propre autorité, engager une dépense "

excédant les maxima spécifiés plus haut. Dans ce cas, il en ?

est rendu compte sans délai. Je vous recommande, toute-
fois, de n'user qu'à bon escient de la faculté qui vous est
ainsi attribuée surtout en ce qui concerne les marchés
importants. Sans vouloir tracer de règles précises à ce sujet,
je crois pouvoir vous indiquer que dans l'usage que vous
croirez faire de la liberté qui vous est laissée, vous devrez '

toujours prendre en considération: d'une part, la distance
qui vous sépare du chef-lieu de la Colonie ; d'autre part,
l'importance de la dépense.

__

Ces règles ne s'appliquent pas .aux services exécutés J

au moyen de caisses d'avances. Le Contrôleur financier
doit simplement être avisé de la délivrance des mandats

?d'avances..
;

Par contre, il va sans dire que les commandes faites en
France sont. soumises à la règle générale.

•

Pour assurer le contrôle des dépenses engagées, toute
dècision soumise au visa préalable devra être" accom-
pagnée d'une fiche dont les services intéressés- seront
approvisionnés par les soins de la Direction du Contrôle.
Lorsque la décision aura été prise, la fiche dûment annotée
devra être renvoyée à la môme direction. ^

Toutes les dépenses n'ayant pas été visées préalable- j

ment devront être portées à la connaissance du Contre- j.

leur financier mensuellement au moyen d'états qui vous
seront adressés en temps utile. Celles de ces dépenses qui :

auront fait déjà l'objet d'une communication (dépenses ;

urgentes engagées en dehors des règles générales) y seront {

aussi portées, mais on devra indiquer dans la colonne I

Observations la date de la précédente communication. ;

Le même état comprendra, au verso, un tableau rectificatif
;

des dépenses engagées il y sera fait mention, pour/toutes [

les entreprises ou 'commandes terminées, du montant net
de la dépense, lorque celui-ci sera inférieur à la somme
dont l'engagement a été autorisé. Au vu de c.et état, le
Contrôleur financier pourra rétablir dans ses écritures la ;
portion de crédit disponible.

II. —
Comptabilité des crédits.

;

Cette partie du service ne comporte point de Longues ^

explications. Les ordonnateurs adresseront mensuellement \

au Contrôleur financier le double des bordereaux d'émis- l

sion de mandats par chapitre et article du budget. I

III. — Communication de tous actes intéressant |les finances de la Colonie.
Le texte de l'article 3 du décret du 22 mars ne me paraît

comporter aucune explication spèciale. D'ailleurs, comme \

par le passé, tous les projets de budgets, créations ou nio- \

dificat.io.ns de taxe et, d'un manière générale, toutes les
*;

dispositions qui, par leur importance, exigent un examen l

approfondi, continueront à être envoyés directement au
Gouverneur général qui assurera leur communication au ,Contrôleur nécessaire.

IV. — De la correspondance. f
1

La. correspondance directe entre le Contrôleur financier f

et les Lieutenants-Gouverneursest admis sans passer par I

*



l'intermédiaire du Gouverneur général. Les demandes de
renseignements et les observations du Contrôle adressées
aux Administrations doivent passer par l'intermédiaire du
Lieutenant-Gouverneur qui les transmet intégralement.
Pouréviterdes pertes de temps les Chefs de Service du Sénégal

- peuvent être autorisés à transmettre directement au Con-
trôleur financier les propositions d'engagement de- dépen-
ses qui doivent être revêtues de son visa préalable. Si ce
visa a lieu sans réserve, lo dossier est renvoyé directement
aux expéditeurs. S'il donne lieu à des observations ou en
cas de refus de visa la transmission a lieu sous le couvert
du Lieutenant-Gouverneur.

Le Directeur du Contrôle financier devant adresser men-
suellement aux Ministres des Colonies et des Finances
un rapport sur la situation financière de la Colonie, il ne
vous échappera pas qu'il devra être donné 'suite aux de-
mandes de renseignements le plus rapidement possible.
Je vous prie de vouloir bien veiller à ce qu'aucun retard ne
soit apporté dans les transmissions.

V. — Dispositions transitoires.
Le service commencera à fonctionner le 1er octobre pro-

chain. Vous voudrez bien, dès les premiers jours du mois,
adresser au Contrôleur financier :

1° Le montant global par chapitre et article du budget
des sommes ordonnancées du 1er. janvier au 30 septembre
inclus;

91 Le montant global par chapitre et article du budget
des dépenses éventuelles engagées pendantla même période.
Seront. considérées comme engagées, non seulement les
sommes ordonnancées, mais le montant des achats et des
commandes effectués, on un mot toutes les créances que
l'on pourrait faire valoir à l'encontre de la Colonie ;

3° Le montant des avances consenties à des régisseurs
ou agents spéciaux non encore régularisées, c'est-à-dire
n 'ayant pas donné lieu à leur imputation budgétaire définitive;

4° Un état du personnel au 1er octobre prochain, établi
comme il est dit au paragraphe 1er, section A, de la pré-
sente instruction. Il sera inutile, toutefois, d'y faire figurer
les mutations du troisième trimestre.

W. PONTY.

L'insertion de la présente circulaire au Journal officiel
vaudra notification pour exécution.

AH,:{ÈTJo: du Gouverneur général p. i. modifiant celui du
9 juillet 1907, qui met en vigueur le service des mandats
d'articles iVargent loc,-I-ux.

V

LE GOUVERNEUR GKNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du 'Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

? 'Vu l'arrêté du 10 janvier 190{), fixant les règles applicables aux
envois d'argent par mandats-poste en Afrique oceidentale française ;

Vu l'arrêté du 9 juillet 1907, mettant en vigueur le seivice des
mandats d'articles d'ar"i'iit locaux,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tableau figurant à l'arlicle 1t'l' de
;

l'arrêté du 9 juillet 1907 est modifié comme suit pour ce
qui concerne la Côte d'Ivoire :

D¡i]SIGNATlO:,{ DES BUREAUX OUVERTS
j

----
à l'émiss;on et au paiement des à l'émission et au paiement des

mandais-poste mandats-peste seulement.
et des mandats télégraphiques.

Bureaux (le poste et té- Bureau de poste de
:légraphc de : Aboisso.

Côte Abidjean, Assiuie, Bin- Agences spéciales de :
.

gerville, Grand-Rassam, ®
,, „ , ,d Ivoire. Grand-Lahou. Bereby, Bondoukou,

Bouaké, Dabakala, Jac-'
Agences spéciales de

: queville, Sassandra, Sé-
„ gnéla. Tabou, Tiassale.
Roroko. Toumodi, Zaranou.

Art. 2. — Les Lieutenants-Gouverneurs et le Commis-
saire du Gouvernement général en Mauritanie sont chargés
-de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, inséré
et communiqué partout où besoin sera-

Dakar, le .27 août 1907.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. créant le stroice des
coupons-î,éponse en Afrique occidentale française'.

LE" GOUVÉRNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFIUQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du. 18 octobre 1904 portant réorganisation da Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu la Convention postale universelle conclue 11 Rome, le 26 mai
1900.

ARRÊTE :

Article premier. — Les offices postaux de l'Afrique oc- '
cidentale française exécutent le service des coupons-réponse
institué par l'article 11 de la Convention posi.ale de Rome.

Art. 2. — Le prix de vente du coupon-réponse est fixé à
trente centimes. .

Les coupons-réponse provenant des offices étrangers
sont échangés aux guichets des bureaux de po3te contre
des timbres locaux poar une valeur totale de vingt-cinq
centimes.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs et le Commis-
saire du Gouvernementgénéral en Mauritanie sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, inséré
et communiqué partout où besoin sera et recevra son appli-
cation à partir du fer octobre 1907.

Dakar, le 27 août 1907.
%W. PONTY.

ARRETE du Goumrneur général p. i. portant reprise de
service de MM. Meneault, Larache etRouvin.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. I. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LltGJON D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble le
décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française:

Vij lè décret du .10 novembre 903, portant réorganisation du
service de la Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;



Attendu l'arrivée dans la Colonie de JI. Rouvin, procureur de la
République près le Tribunal de lrc instance de Conakry;

Sur la proposition du Procureur général, chef du Service judici-
aire de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Rouvin, Procureur de la Républi-
que près le Tl';bllnal de lrc instance de Conakry, prendra,
du jour de son débarquement à Conakry, les fonctions dont
il est titulaire.

Art. 2. — L'arrôtédu 8 mai 1907, concernant MM. Meneault
et Laroche est et demeure rapporté.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal et
de la Guinée française et le Procureur général, chef du
Service judiciaire de l'Afrique occcidentale française, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré et publié partout oÙ
besoin sera.

Dakar, le 22 août 1907.
W. PONTY.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. portant modifica-
tions au chapitre XIV du budget de la Guinée, exercice
1907.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 4 avril WOfi, réorganisant le service des Travaux
publics et des Mines de la Guinée française et notamment l'article
6 de cet arrêté ;

Vu l'avis du Conseil d'administration, dans sa séance du 11 juillet
1907;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée,

ARRÊTE :

Article premier. — Les travaux suivants prévus au bud-
get de 1907 de la Guinée:

CHAPITRE XIV

ARTICLE 2.
Logement de l'agent de culture, à Boké l20.000f
Logement des fonctionnaires de passage à Boké.... 20.000
Route de Boké à Kadé 100.000

-
Total ................ 140.000f

ne seront pas eliect.ues.
Art. 2. — Les travaux, augmentations de crédits et

acquisitions suivantes, non prévus au budget de 1907 de
la Guinée, sont autorisés et les dépenses correspondantes
seront imputées sur les disponibilités énoncées à l'article 1er

comme il suit :

CHAPITRE XIV

ARTICLE 2. — TRAVAUX NEUFS.

Paragraphe 1er :

A Boké:
Achat et aménagement d'un immeuble pour loger

l'agent de culture 10.000f
Achat et aménagement d'un immeuble pour ins:"

taller l'Assistance médicale indigène 18.000

.4 reporter.'....... 28.G00r

Report 28.000:'
A Conakry:

Construction et clôture de la Direction du port.... 42.000
Augmentation rte l'allocation pour le sémaphore de

Tamara 10.000
Paragraphe 2. — Travaux divers :

A Conakry
:

Construction d'un cotre de 30 tonnes 20.000
Paragraphe 3. -Frais d'études

Etudes pour l'aménagement du warf de Conakry,
le feu de l'îlot Gonzalès, et la bouée-balise du
Tonnelier

•.
G.000'

ARTICLE 3. -TRAVAUX D'ENTRETIEN.

Paragraphe 1er ;

Augmentation-de l'allocation pour l'entretien des
immeubles de Conakry 5.000

Total.... 111.0001'

Art. 3. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera
et inséré aux publications officielles.

Dakar, le 1er septembre 1907.
-

W. PONTY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p, i. autorisant
M. Paul Rambeau, représenté à Conakry par M. Jutes
Burhi, h entreprendre des recherches minières en
Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu- le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique occidentale française

;

Vu la requête aclressée par M. Paul Rambeau le 10 juillet 1907 et
parvenue à Conakry le 23 du même mois,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Paul Rambeau est autorisé à en-
treprendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Henri Rambeau,-représenté à Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en
Guinée fi-a?içaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organiqne du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1.904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;



Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique occidentale française ;

Vu la requête adressée par M. Henri Rambeau le 10 juillet 1907
et parvenue à Conakry le 23 du même mois,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Henri Rambeau est autorisé à en-
treprendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée francaise ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines. *

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Htnri Lefranc, représenté à Conakry par
MM. Duteil, de la Rochère et Cle, a entreprendre des
recherches minières en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION' D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique occidentale française;

Vu la requête adressée par M. Henri Lefranc, le 25 mai 1907 et
parvenue à Conakry le 19 juillet 1907,

ARRÊTE : ' •

Article premier. — M. Henri Lefranc est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le' 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Fernand Lacroix, représenté à Conakry par
M. Jules Burki, à entreprendre des recherches rniniè-
res en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française i
Vu le décret du 6 juillet 1899j)ortant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique occidentale française

Vu la requête adressée par M. Fernand Lacroix, le 10 juillet
1907, et parvenue à Conakry le 23 du même mois,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Fernand Lacroix est autorisé à
entreprendre des recherches minières sur le territoire de

la Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

. *Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Charles de Vaux, représenté à Conakry par.
M. Jules Ruthi, à entreprendre des recherches nziniè-.
res en Guinée fra7içai'se.

LE LlEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique occidentale française;

Vu la requête adressée par M. Charles de Vaux le 10 juillet 1907
et parvenue à Conakry le 23 du même mois,

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Charles de Vaux est autorisé à
entreprendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Raoul de Vaux, représenté à Conakry par M. Jules
Burki, à entreprendre des recherches minières en
Guinée f-i-ancaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ; -
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la,

recherche et l'exploitation, des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique occidentale française ;

'Vu la requête adressée par M. Raoul de Vaux le 10 juillet 1907 et
parvenue à Conakry le 23 du même mois,

ARRÊTE:

Article premier. —M. Raoul de Vaux est autorisé à
entreprendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines. -

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel-
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET^



ARRÊTÉ du Licutenant-GouveJ'neu1' p. i. autorisant
M. Henri Poncin à Conakry à entreprendre des recher-
clies minières en Guinée Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (j juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. Henri Poncin, le 2 septembre 1907
et parvenue à Conakry le même jour,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Henri Poncin est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée Française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal offIciel
de la Colonie.

Conakry, le 17 septembre l'.lOT.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-GourenwH1" p. i. autorisant
M. Figueras el Cie, k, rue Pajol à Paris, représenté à
Conakry par lU. Henri Poncin, négociant el Conakry,
il entreprendre des recherches minières en Guinée
Française.

LE I,IFUTE-,AiNT-(',OUVERN-PtUltp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu }'ol'ùonnallee' organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 1R octobre 190'/, réorganisant 1(' Gouvernement

général de l'Afrique occidentale f)':!neaisc:
Vu h' décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des milles dans les colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. E. Figueras le 22 août 1907 et par-
venue à Conakry le 1 septembre suivant,

ARRÊTE :

Article prcmior, — M. E. Fixeras et Cio est autorisé à
entreprendredes recherches minières sur le territoire de
la Guinée Française ouvert a la recherche et à l'exploita-
tion des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté-s^ra enregistre et commu-
nique partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Coiunio:

Cunakry, le 17 septembre 1 r07.
POULET.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant la
Compagnie des Mines de SigÙiri, représentée à Conakry
par M. Jules Burki, à Conakry, à entreprendre des
recherches minières en Guinée Française.

I
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
lë:,;1

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; "'•&

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les colonies et Pavs de
Protectorat de l'Afrique Occidentale Française; "

.
Vu la requête adressée par la Compagnie des Mines, le 23 août

1907 et parvenue à Conakry le 5 septembre suivant,

ARRÊTE :

JJ|

Article premier. — La Compagnie des Mines de Siguiri
est autorisée à entreprendre des recherches minières sur lo
territoire de la Guinée Française ouvert à la recherche et
à l'exploitation des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie. 1

Conakry, le 1-i septembre 1907. ;5J

POULET. S
-J

i

ARRÊTE clu Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. C.
Bruner, 3" boulevard à Cona.hry, représenté à Conakry
par la Société Commerciale de l'Ouest AfrÙ;ain, à. entre-
prendre des recherches minières en Guinée Française.

LE LIEUTENANT-GOUVENEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 7 septembre 1840 :

^

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique Occidentale Française:

Vu la requête adressée par M. C. BrUlwr, le 11 septembre 1!)07
et parvenue à Conakry le même jour,

ARRÊTE : P

Article premier. — M. C. Bruner est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la
Guinée Française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

;

Art. "2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

L

Conakry, le 17 septembre 1907. !

POULET.
;

î



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le
remboursement d'un mandat télégraphique de 100
francs.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu les arrêtes du 3-1 janvier 1897 et du 9 décembre 1897 organi-
sant le service des-'mandats d'articles d'argent en Guinée;

Sur la demande de remboursement formulée par le Directeur de
la Banque de l'Afrique occidental'e française

;
Sur la proposition du Secrétaire général;

ARRÊTE :

Article premier. — Est autorisé le remboursement à
l'expéditeur du mandat télégraphique de 100 francs déli-
vré le 19 juillet 1907 à l'ordre de M. Fillastre à Kouroussa.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Trésorier-Payeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le. 19 septembre 1907.
POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. désignant les
membres de la Commission de réception et de vérifica-
tion de la pose du câble entre Conakry et Fotoba.

-LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française,

DÉCIDE :

Article premier. — La Commission de réception et de
vérification de la pose-du câble entre Conakry et Fotoba
sera composée de:

MM. Lombard, Chef du service des Travaux publics,
Président,

Gauthier, Chef p. i. du service des Postes et Télé-
graphes,

Jansen, Directeur du câble,

.
- Prière; Chef de dépôt au chemin de fer,

Viala, Chef d'atelier au service des Postes et Télé-
graphes, membres.

Elle se réunira sur la convocation de son président.
Art. 2. — La présente décision sera enregistrée et com-

1lluniquée partout où besoin sèra.
Conakry, le 20 septembre 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant en
concessions provisoires des terrains sis à Diakolidou-
goM,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUIDÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le clécret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 14 septembre 1901 réglementant les conces-sions urbaines ;
Vu le décret du 23 octobre 1904- sur le Domaine de l'Etat

;
Vu les arrêtés du Gouverneur de la Guinée française en dates.

des 17 février 1904/21 juillet 1904, 3 décembre 1904, 26 juin 1905,
8 novembre 1905, 28 juin 1906, 14 août 1906, 19 octobre 1906 et
tel janvier 1907 ;

Vu les demandes faites par les divers intéressés ;

Vu l'établissement du plan de lotissement de Diakolidougou
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29
août 1907,

'

ARRÊTE :

Article premier. —Les terrains ci-après délimités et sis
à Diakolidougou sont accordés en concessions provisoires :

1° Concession Maurer.
Bornée au nord par la roùte de Kankan et la place du

marché, où elle mesure 30 mètres
;

Au sud par une rue de 4 mètres de largeur la séparant des
cases indigènes, où elle mesure 30 mètres ;

À l'est par une rue de 6. mètres de largeur la séparant
de la Mosquée, où.elle mesure 23-mètres ;

A l'ouest par une rue de 4 mètres de largeur la sépa-
rant de la concession de M. Gobinet, où elle mesure 23 mè-
tres. "

Cette concession de forme rectangulaire mesure 690 mè-
tres carrés de superficie.

2° Concession Peyrissac.

Bornée au nord par une rue de 7 mètres de largeur qui
la sépare de la concession de M. Aspe, où elle mesure
31 mètres ;

Au, sud par la route de Kankan, où elle mesure 31 mètres ;

A l'est par la place du marché, où elle mesure 28 mè-
tres 50 centimètres.

A l'ouest par une rue de 4 mètres de largeur la séparant
des cases indigènes, où elle mesure 29 mètres 50 centi-
mètres.

Cette concession de forme trapézoïdale mesure 899 mè-
tres carrés de superficie.

3° Concession Cochez.

Bornée au nord par la route de Kankan, où elle mesure
35 mètres et la place. de la Mosquée où elle mesure
10 mètres ;

Ausud par uue rue de 4 mètres de largeur qui la sépare
de la concession de la Socièté Commerciale du Soudan
Français et du village indigène, où elle mesure 69 mètres ;

A l'ouest par la route de Boola.
Cette concession ayant la forme d'un trapèze-rectangle,

mesure une superficie de 1,382 mètres carrés.

4° Concession Robin.

Bornée au nord par la place du marché, où elle mesure
28 mètres ;

Au sud par une rué de 4 mètres de largeur la séparant-
du village indigène, où elle mesure 28 mètres ;

A l est par une rue de 7 mètres de largeur la séparant
de la société Commerciale du Soudan Français, où elle,
mesure 30 mètres ;



A l'ouest par la route de Kankan, où elle mesure
30 mètres.

Cette concession de forme rectangulaire mesure une
superficie de 840 mètres carrés.

5° Concessions de la Société Commerciale du Soudan
Français.

1re CONCESSION, PLACE DU MARCHÉ :

Bornée au nord par la place du marché, où elle mesure
25 mètres ;

Au sud par une rue de 4 mètres de largeur qui la sépare
du village indigène, où elle mesure 30 mètres ;

A l'est par une rue de 4 mètres de largeur, où elle
mesure 25 mètres ;

A l'ouest par une rue de 7 mètres de largeur la sépa-
rant de la concession de M. Bobin, où elle mesure 30 mè-
tres.

Cette concession a une superficie totale de 750 mètres
carrés ;

2C CONCESSION, ROUTE DE KANKAN :

Bornée au nord par une rue de 4 mètres de largeur qui
la sépare de la concession de M. Cochez, où elle mesure
.40 mètres ;

Au sud par le carré du chef de village
;

A l'est par la route de Kankan; où elle mesure 43 mè-
tres ;

A l'ouest par une rue de 4 mètres qui la sépare du vil-
lage indigène, où elle mesure 25 mètres.

Cette concession formée par deux rectangles, l'un de
25 mètres de longueur sur 8 mètres de largeur ; l'autre
de 40 mètres de longueur sur 18 mètres de largeur,
mesure une superficie de 920 mètres carrés.

6" Concession Gobinet.
Bornée au nord parla route de Kankan. où elle mesure

45 mètres ;
Au sud par une rue de 4 mètres la séparant du village

indigène, où elle mesure 25 mètres ;

A l'est par une rue de 6 mètres de largeur la séparant
de la concession de M. Maurer, où elle mesure 25 mètres ;

A l'ouest par une rue de 4 mètres de largeur qui la sépare
du village indigène, où elle mesure 45 mètres.

Cette concession de forme rectangulaire mesure 1,125 mè-
tres carrés.

7° Concession A'''iJf.!.

Bornée au nord par une rue de 7 mètres et la route de
Moussadougou, où elle mesure 30 mètres ;

Au sud par une rue de 7 mètres qui la sépare de la
concession de M. Peyrissac, où elle mesure 3u mètres ;

A l'est par la place du marché, où elle mesure 24 mè-
tres ;

A l'ouest par une rue de 4 mètres de largeur qui la
sépare des cases indigènes, où elle mesure 24 mètres.

Cette concession de forme rectangulaire mesure une
superficie do 720 mètres carrés.

Art.. 2. — Les prescriptions des arrêtés du 14 septem-
bre 1001 et du 12 avril 1905 sont applicables aux présentes
concessions.

Art. 3. —- Les arrêtés des i7 février 1004 et. 21 juillet 1004
sont abrogés.

Art. 4. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera,et inséré au Journal officiel
,de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1007.
Pou I. ET.

DÉCISION dn Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis d'occupation provisoire à M. Abdoulaye Wil~
liam.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'arrêté municipal du 31 décembre 1906, ensemble le cahier
des charges y annexe ;

Vu la demande formulée par le sieur Abdoulaye William ;

Le Conseil d'administration eniendu.

DÉCIDE :

Article premier. — Une concession, à titre provisoire,
mesurant 393 mètres carrés 75 de superficie et sise il Cona.
kry, est accordée à Abdoulaye William.

Cette concession est bordée-:

Au nord, par 9e avenue, où elle mesure 15 mètres;
Au sud, par parcelle 34, où elle mesure 15 mètres;
Au l'est, par parcelle 29, où elle mesure 26 mètres 25

;

A l'ouest, par parcelles 37 et 38, où elle mesure 26 m. 25;
et est comprise au plan cadastral de Conakry sous le nu-
méro 33 du lot 64.

Art. 2. — Les prescriptions de l'arrêté du 14 septembre
1901 et celles de l'arrêté du 23 septembre 1905 sont appli.
cables à la p'résente concession, ainsi que les clauses et
conditions du cahier des charges joint au présent.

Art.. 3. —La présente décision sera communiquée et enre-
gistrée partout où besoin sera et insérée au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre HWi.
POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gourel'nCU1' p. i. approuvant el
rendant définitives les transactions passées h titre pro-
visoire par le Service des Douanes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre t8itl;
Vu le décret du 18 octobre 1004 réorganisant le Gouvernement

générale de l'Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 1!) sep-tembre 1907,

DÉCIDE
:

Article premier. — Sont approuvées et rendues défini-
tives les transactions passées il titre provisoire par le
Service des Douanes :

1° Le 4 septembre 1007, avec M. CarLeron, pour la
somme de cent quarante-huit francs

;

2° Le 12 septembre 1007, avec M. Legendre, pour la

somme de trois cent vingt francs.
Art. 2. — Le chef du Service des Douanes est charge de

l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 21 septembre 1907.

POULET.



ARRÊTÉ fixant h nouveau la ditn rl8 cnnvocation des
électeur* de la Chambra de Commerce.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu t'ordomancc organique du 7 septembre 18'iO ;

Vu le décret du 18 octobre i'JO-t, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu r<u'r<''t<' du Gouverneur général en date du 31 décembre 1906,
portant création d'une Chambre de comnierc.e de la Guinée fran-
çaise ;

Sur la proposition du Secrétaire gt',)\(',¡,¡¡1.

ARRÊTE :

Article premier. — La date de convocation des électeurs
de la Chambre de commerce, fixée, par arrêté du 12 sep-
tembre courant au dimanche 27 octobre 1007 pour le pre-
mier tour de scrutin et au dimanche 1er décembre suivant
pour le second tour, est reculée au dimanche 10 no-
yemhre 1907 pour le premier tour de scrutin et au dimanche
8 décembre suivant pour le second tour, s'il y a lieu.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et
affiché partout où besoin sera et inséré au Journal Officiel
de la Colonie.

Conakry, le 23 septembre 11)07.

POULET.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. par laquelle
M. Salesses, Secrétaire général de 2° classe, Directeur
du Chemin de fer de Konakry. est enroué en mission
en Franec.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
,CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu les décisions ministérielles des 27 novembre 190j no 018 et 19
mars 1907 n° 4721 relatives au traitement tl(- mission en Franco de
M. le Secrétaire général fblessc:, ;

Vu la dépêche de M. le Gouverneur général de l'Afrique Occi-
dentale Française, en date du 13 (Jollt.

DÉCIDE
:

Article prcinic!'. — M. Salesses, Secrétaire gênerai de "2 e

classe, Directeur du Chemin de fer de Konakry, est envoyé
en France à dater du 1er octobre proe'hain, afin de présenter
au Département le projet de continuation du Chemin de
fer de la Guinée, contribuer à la préparation des comman-
des, et se mettre en rapport avec MM. Dunod et Pinat char-
gés de l'édition de son rapport sur les Chemins de fer afri-
cains.

Art. 2. — Il. rentrera en Guinée, sa mission accomplie,
dans le plus bref délai possible.

Art. 3. — Il aura droit, en outre de sa solde de France, à
ses frais de service sur 1(1 pied de 4,000 francs par an, ot à
ses frais de déplacement justifiés par la production de
feuilles de route ou d'ordres de service.

Conakry; le 2f) septembre 1007.

POULET.

DÉCISION du LiCHtcn.1nt-(;OI17;CI'lWI1.J' p. i. chargeant M. le
commandant Almanrl, de l'intérim de Directeu.1' du
Chemin de fer.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE Fn.\.XÇA!SE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la décision du 25 septembre ln07 et la dépêche du Gouverneur
général de l'Afrique occidentale française qu'eHe vise:

DÉCIDE :

Article premier. — L'intérim de JI. Salesses, Directeur
du Chemin de fer de Konakry, sera assuré, pendant son
absence, par le commandant Amand, Dii et tcur-adjoint.

Art. 2. — M. le commandant Almand touchera l'indem-
nité afférente aux fonctions de Directeur, à partir du jour
de l'embarquement de M. Salesses jusqu'au jour de son
retour dans la Colonie exclu.

Conakry, le 30 septembre 1007.

l'ar délégation,
DES AILLE.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

En date du 19 août 1907 :

Sont nommés dans le cadre du personnel des Affaires
indigènes de l'Afrique occidentale française :

.....................................................
A l'emploi de Vommis de !¡e classe :

M. Fuilla (Louis,"
En date du 20 août :

M. Rouvin, Procureur de la République à Conakry,
maintenu par ordre à Dakar, rejoindra son poste par le
paquebot de la Compagnie Fraissinct attendu à Dakar vers
le 21 courant.

En date du 22 août :

M. Fuilla, commis de V classe, nouvellement nommé,
est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée.

Kn (laIe du 27 août :

M. Leroide (Henri), agent de culture de 4'' classe du
cadre du Sénégal, retour de congé, est mis à la disposition
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

M. Gillot iPauli, conducteur de 4" classe des Travaux
publics des Colonies, retour de eong6, est mis à la disposi
ti'jn du Lieutcnant-C.ouverneur de la Guinée française.

M. Huby Fmile), surveillant de ?t' classe des Travaux
publics de l'Afrique occidentale française, retour de congé,
est mis à la disposition du Lieutenant-Couvcrneur de la
Guinée française.

En date du 1"r septembre
:

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre
du personnel des Affaires indigènes de l'Afrique occiden-
tale lrançaise :

.....................................................
M. Bouquet (Edmond), commis de 2" classe, retour de

cong'é,. est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée française.



En date du 7 septembre
:

M. de Villencuve, commissaire de police de lrc classe à
la Guinée française, est nommé commissaire de police
central et maintenu, comme tel, à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la colonie précitée.

M. Brocard (Léon), agent de culture de 4e classe du
cadre de la Guinée (ancienne formation), est nommé agent
principal de culture de 2c classe (nouyelle, formation).

Titularisations
En date du 25 août 1907 :

Sont titularisés dans le .cadre du personnel des Affaires
indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du jour où ils ont accompli leur année.de stage réglemen-
taire :

......................................................
MM. Delacour (Alfred), adjoint de lre classe ;

Lhuerre (Gabriel); —Taillantou (Jean), commis de lre classe;
Morel (Léopold), commis de 3". classe.

En date Ltu 1er septembre :

M. Scalabrino, commis de 4é classe des Postes et Télé-
graphes (cadre du personnel recruté à l'extérieur), qui a
accompli son année de stage réglementaire, est titularisé
dans son emploi.

Promotion
En date du 27 août 1907

:

Est promu -dans les cadres du personnel civil du chemin
de fer de la-Guinée française (matériel et traction)

:

A l'emploi de Chef ouvrier de 2e classe :
M. Antonin, ouvrier d'art de tre classe.

\ - Démissions
En date du 14 août 1907.:

La démission de son emploi oflerte par M. Rebstock,
commis de 2* classe de petite vitesse au chemin fie fer de
la Guinée française, est acceptée.

En date du 29 août :

La démission de son emploi offerte par M: Fabrèges,
ouvrier d'art de 21J classe au chemin de fer de la Guinée
française, est acceptée pour compter du 20 décembre 1906.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,

Cabinet du Gouverneur
En date du 25 septembre 1907 :

M. Boin, capitaine d'Infanterie coloniale H. C., Chef du
bureau militaire de- la Guinée, accompagnera M. le Lieute-
nant-Gouverneur dans sa tournée,

Affaires indigènes

/ En date du 19 septembre 1907 :

Un congé administratif de huit mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Vingarassamy, administrateur-
adjoint de 3e classe des Colonies, pour en jouir en France
et à la Guadeloupe, son pays d'origine.

Un congé administratif de sept .mois-, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Iven, aclministrateur-adjoint des
Colonies.

En date du 21 septembre
:

M. Delacour, adjoint de lre classe des Affaires indigènes-,
en. service à Boké. (cercle, de Rio-Nunez), est désigné pourremplir-les fonctions d'adjoint au commandant de cercle.

Il aura droit, en cette qualité, au fonds d'abonnement
prévu par les règlements en vigueur.

En date du. 23 septembre : j
M. du Laurens, administrateurs-adjoint, accompagnera 1

M. le, Lieutenant-Gouverneur, dans sa tournée. |
M. Sicamois, admi n istrateur-adjoint, prendra .provisoire- j

ment les fonctions de Chef de la Section-des Affaires indi- 1

gènes. j

En date du 26 septembre :
^

M., Pépin-Malherbe, adjoint de lrc classe. des Affaires 1

indigènes, agent spécial à Forècariah, est désigné pour j
continuer ses services à Kindia, en remplacement de 1

M. l'administrateur-Brière, en instance de départ en congé. J

Douanes
|

En'date du 19 septembre 1907 : 1

Un congé de convalescence de six mois, à solde entière j
d'Europe, est accordé à M. Routgé-, préposé des -doua-nes. j

En date du 20 septembre :
\

Le préposé de 2e classe Ormond, Alexandre, du poste de i

Hérémakono, est suspendu de ses fonctions, à compter du ¡'

1er septembre 1907. Il rentrera à Conakry où une décision
définitive sera prise à son sujet.

Le sieur Samba Diakité '-e,st nommé laptot de 2e classe
des douanes, au poste de Kandiafara, à compter du 14 sep-
tembre 1907.

Le sieur Dian Coulibaly est nommé garde-frontière de
2" classe, au poste de Dankaldou; à compter du lor août
1907.

Le sieur Diaora Samba est nommé garde-frontière de
2° classe au poste de Oualto, à compter du 26 août 1907.

Le garde-frontière de 2e classe Thiékoura, Camara, du
poste de Diéboïdou, est nommé en la même qualité au poste
de Boola.

L'e garde-frontière de 2C classe Siriki Keïta, du poste de
Diéboïdou, est nommé en la même qualité au poste .ùo.
Boola.

Le préposé de 3C classe Ly, Adolphe, du poste de Boffa,
est nommé Chef du poste de Taborià, à compter du 13 sep-
tembre 1907..

Une suspension de solde de deux jours,est infligée au
préposé de 36 classe Turpin, Etienne, do la brigade de
Conakry.

En date du 23 septembre :

M. Dévarieux, Jules, chef du bureau des douanes de
Boké, est appelé à continuer ses services à Conakry.

Ce fonctionnaire remettra le service dans les formes
réglementaires à M. Fleury, Julien, vérificateur-adjoint des
douanes, son successeur. •

M. Fleury, Julien, vérificateur-adjoint de 2° classe, au
bureau des douanes de Conakry, est nommé Chef du bureau
des douanes de Boké.

La remise du service lui sera faite dans, les formes
réglementaires par M. Dévarieux, chef cle bureau sortant.

En date du 27 septembre :

Une suspension de solde de deux jours est infligée au
.laptot de 2" classe Sory Camara, de la brigade de Conakry.

Une suspension de solde de deux jours est infligée au
laptot de 2° classe Mamadou N'Diaye, de la brigade de
Conakry. -

.
Postes et Télégraphes

En date du 16 septembre 1907 : "

M. Berthelier, commis hors classe, receveur-comptable
des Postes et Télégraphes, est mis à la disposition de



M. le Gouverneur de la Guadeloupe pour occuper l'emploi
de Chef du Service postal de la Colonie. M. Berthelier
prendra passage il bord du paquebot à destination de
France, passant à Conakry le 1er octobre 1907 et sera rayé
le même jour des contrôles du personnel de la Guinée.

M. Bichert, rédacteur métropolitain des Postes et Télé-
graphes est désigné, pour compter du 22 septembre 1907,
pour remplir provisoirement les fonctions de Heeoveur-

..Comptable des Postes et Télégraphes.
Un blâme, avec inscription au dossier, est infligé à

chacun des deux commis des Postes et Télégraphes ;
Oculi et Guèyc Auguste, pour extrême négligence dans
leur service.

En date du 18 septembre :

Une suspension de solde de huit jours est infligée au
commis Ternel Charles, gérant du bureau de Ditinn, pour
négligence dans le service télégraphique (2" fois).

En date du 19 septembre
:

Un congé administratif de six mois, à solde (litière
d'Europe, est accordé à M. LescotTy, commis de 3" classe
des Postes et Télégraphes.

En date du 23 septembre
:

Le commis indigène Maka, des Postes et Télégraphes et
le surveillant des Télégraphes Soriba, sont désignés pour
accompagner M. le Lieutenant-Gouverneur dans sa tour-
née à l'intérieur de la Colonie.

Ens eignement
En date du 24 septembre 1907 :

Le nommé François Ambamany est agréé provisoirement
comme écrivain auxiliaire, et affecté en cette qualité au
bureau des écoles, à la solde de 30 francs par mois.

Chemin de fer
En date du 25 septembre 1907 :

Une punition de deux jours de suspension de solde est
infligée à M. Mallet, ouvrier d'art de 2e classe, pour retards
répétés à la rentrée au travail.

Police et Prison
En date du 16 septembre 1907

:

Les nommés Bala Keita et Fodé Kaba, sont nommés
gardes de 2" classe dans la police générale, en remplace-
ment numérique des gardes de 2c classe Demba Fall et
Amara Konclé révoqués.

Eu date du 19 septembre
:

Un congé de convalescence de trois mois, il solde entière
d'Europe, est accordé à M. Fournier, gardien-chef du péni-
tencier de Fotoba.

Eu date du 24 septembre
Une retenue de solde de 4 jours est infligée au garde de

21 classe Moussa Morébaya, de la police générale pournégligence dans son service.
En date du 26 septembre :

Une retenue de solde de 8 jours est infligée aux gardes
de 2" classe Boy Oembèlè et Morlaye Youla, de la police
générale, pour inexécution d'un service commandé.

Santé
En date du 21' septembre 1907 :

Est agréé, dans le corps d'aides-médecins indigènes, enqualité d'élève, et pour compter du 28 août 1907, date de
sa mise en route à destination de la Guinée, le nommeCharles Jean, recruté au Sénégal dans les conditions du
paragraphe 4 de l'arrêté sus-visé du 20 juin 1907.

M. I:NJi:S
DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES

L'Administration informe le Public qu'il a été déposé,
au 1er Bureau du Gouvernement, les demandes de permis
de recherches suivantes :

Le 23 juillet 1907, M. Maurice Rombeau, ingénieur,
4, rue Sidi-Hrahim, Paris, représente à Conakry par
M. Jules Burki, muni par arrêté du 17 janvier 1907 de
l'autorisation personnelle prévue par l'article 8 du décret
du G juillet 18Dn, sollicite l'obtention de 4 permis numérotés
et délimités comme suit :

N°50G. — Cercle de 1,150 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau de bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 3,950 mètres Nord, 44"30' Ouest du village
de Faraoulia (cercle de Siguiri, Bouré). Superficie: 415
hectares 47 ares.

N° 507. — Corde de 1,350 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,400 mètres
Nord, 10" 3l'Ouest du village du Médina-Balato (cercle de
Sig-uiri). Superficie

: ,12 hectares 55 arcs.
N° 508. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le

centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5",950 mètres
Nord, 7° 45' Ouest du village de Saourou (cercle de Siguiri).
Superficie : 314 hectares '16 arcs.

N° 509. — Cercle de 1,600 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,050 mètres
Sud, 250 30' Est du village de Kerkedébog-ou (cercle de
Siguiri). Superficie : 804 hectares 24 ares.

Le 9 août 1907, M. Cadoré, il Paris, représenté à
Conakry par M. Jules Burki, muni par arrêté du 27 mûrs
1907 de l'autorisation personnelle prévue par l'article 8
du décret du G juillet 1899, sollieite l'obtention d'un permis
de recherches ordinaire numéroté et délimité comme suit :

N° 510. — Cercle de 900 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau de hois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 3,000 mètres Sud, 00° Ouest du village
de Diondpug'ou (cercle de Siguiri). Superficie

: 254 hectares
47 ares.

Le 9 août 1907, M. Buffet, à Paris, représenté à Conakry
par M. Jules Burki, muni par arrêté du 23 décembre 1905
de l'autorisation personnelle prévue par l'article 8 du ~

décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention d'un permis de
recherches ordinaire numéroté et délimité comme suit :

N° 511. — Cercle de 900 mètres de rayon dont le centre,
sig'nalé par un poteau de bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 2,950 mètres Nord. 81u 3D' Ouest du
village de Diondoug'ou (cercle de Sig'uiri). Superficie :
254 hectares 47 arcs.

Le 9 août 1907, M. Corlazzi, à Paris, représenté à
Conakry par M. Jules Burki, muni par arrêté du 27 mars
190ï de l'autorisation personnelle prévue par l'article 8
du décret du (j juillet 1899, sollicite l'obtention d'un permis
de recherches ordinaire numéroté et délimité comme suit :

N" 512. — Cercle de 750 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau de bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé il 2,900 mètres Sud, 15" Ouest du village
de Diondoug'ou (Cercle de Sig'uiri). Superficie: 176 hectares
71 ares.



Le 9 août i907; M. Constantin, Drosso, 94, avenue Mala-
koff, Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki,
muni par arrêté du 8 août- lçJO:) de l'autorisation person-
nelle prévue par l'article 8 du décret du G juillet 1899,
sollicite l'obtention de deux permis de recherches ordinaire
numérotés et délimités comme suit :

N° 513. — Cercle de 800 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau de bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé à 350 mètres Nord, 77° 30' du village de
Boukaria (cercle de Siguiri). Superficie : 201 hectares
06 ares.

N° 514. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 1,000 mètres
Nord, 74° Est du village de Kolita (cercle de Siguiri).
Superficie

:
314 hectares 16 ares.

Le 24 août 1907, M. Jacques de Falandre, au Château de
Beaupoi, Orne, muni par arrêté du 19 septembre 1903 de
l'autorisation personnelle prévue par l'article 8 du décret
du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention de 26 permis de
recherches ordinaires numérotés et délimités comme suit ;

N° 518. — Cèrcle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau de bois muni' d'une plan-
chette indicatrice, est situé à 6.700 mètres Sud, 37° 30' Est
du village de Kèniéba (cercle de Siguiri, Ouasoulou).
Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N° 521. — Cercle de 2.000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus,est situé à 4,125 mètres
Sud, 28° 30' Est du village de Sidikila (cercle de Siguiri,
Ouasoulou)! Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 526, — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le

centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5,050 mètres
Nord, 87° Est du village de Kamaro (cercle do, Siguiri,
Ouasoulou). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 527. — Cercle de '2,000 mètres de rayon do-nt le

centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,550 mètres
Nord, 16° 30' Ouest du village de Kamaro (f-ercle de Siguiri.
Ouasoulou). Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N° 530. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 8,075 mètres
Sud, 75° Ouest,du Village de Kamaro (cercle dp. Siguiri,
Ouasoulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares. -

.
N° 535. — Cercle de 2,000 mètres de 'rayon dont le

centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,300 mètres
Sud, 42° 30' Est du village de Falama (cercle de Siguiri,
Diétoulou). Superficie ; 1,256 hectares 64 ares.

N° 54'1.'- Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le
centre, signulécu11l1118 ci-dessus, est situé à 4,250 mètres
Nord, 33° Ouest du village de Falama (cercle de Kankan,
Diétoulou). Superficie : 706 hectares 86 ares.

N° 54'2. — .Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé comme 'ci-dess.usi est situé à 7,400 mètres
Sud, 83° 30' du village de Dialakourou (cercle de Kankan,
Diétoulou).. Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N" 544. — Cercle de 2,000 mètres de rayon. dont le'
centre, signalé comme ci-dessus, est situé à 500 mères
Nord,. 84° 30' Ouest du village de Ganabanié (cercle de
Kankan, Diétouloü). Superficie :

1,256 hectares 64 ares.
N° 551. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,575 mètres
Nord, 36° 30' Est du village de Gouko (cercle de Kankan,
Diétoulou). Superficie

: 706 hectares 86 ares.

N° 554. — Cercle de 1500 mètres de rayon dont le cen-
tre, 'signalé comme ci-dessus, est. situe à 3,575 mètres Su.d,.
61° Est. du village de Benguéla (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie : 706 hectares 86 ares.

N° 559. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,650 mètres Est,
-3° Sud du village de Falama (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 314 hectares 16 ares.

N° 562. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 1'1,000 mètre's'
'Nord, 600 45 Est du village de Bimbetta-Koura, (cercle de
Siguiri, BOltré). Superficie

:
314 hectares 16 arcs.

N° 565. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,050 mètres .Sud,
51" Est du village de Sansando (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 568 — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,300 mètres
Nord, '50° 30' Ouest,du village de Sansando (cercle de
Siguiri). Superficie : 1,256 hectares 64 arcs.

N° 572 — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 15,950 mètres
Sud, 14" 15' du'village do Falaha. sur- le Niger (cercle .de
Siguiri). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 576. — Cercle,de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 21,150-mètres
Sud, 32° 45' Est du village de Falaba sur le Niger (cercle de
Siguiri, Ouasoulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares,

N° 576. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dcssus,. estsitué à 22,500 mètres Sud,
55° 30' Est du village de Falaba sur le Niger (cercle de
Siguiri, Ouasoulou). Superficie

: 4,256 hectares 64 ares.
N° 578. Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 15,400 mètres
Sud, 71° Est du village de Falaba sur le Niger (cercle de
Siguiri, Ouasoulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 581.— Cercle de '1,200 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est s:tué à 2,225 mètres.à
l'Est du village de Ovorola (cercle de Kankan, Ramadou-
goÜ). Superficie :-452 hectares 39 ares.

N° 588. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,500 mètres Sud,
400 Ouest du village de Dentinian (cercle de Siguiri,
Ménian). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.'

N° 591. — Cercle de 1,400 mètres de rayon dont Je cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,450 mètres
Nord, 15° Est du village de Lebaya (cercle de Siguiri,
Bidiga). Superficie

:
615 hectares 75 ares.

N° 594. — Cercle de' 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,225 mètres
Sud, 50° Est du village de Lebaya (cercle de Siguiri,
Bidiga). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 598. — Cercle de 2,00'0 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,500 mètres Sud,
14" Est du village de S'arraya (cercle de Siguiri, Bidiga).
Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N° 611. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 19,400 mètres
Sud, 50° Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri,
Sakho). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N'l 625.— Cercle de" 2,000 mètres de rayon dont le cen-



tre, signale comme ci-dessus, est situé à 3,050 mètres Est".
16° Sud du village de Minian (cercle de Siguiri, Minien)
Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

Le 24 août 1907, M. Max de Joigny, à St. Paër (Seine-
Inférieure), représenté à Conakry par la Compagnie fran-
çaise de l'Afrique occidentale, muni par arrêté du 16 juin
1903, de l'autorisation personnelle prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, sollicite l'obtention de 20 per-
mis de recherches ordinaires numérotés et délimités comme
suit :

N° 516. — Cercle de '1,300 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé par un poteau de bois muni d'une planchette
indicatrico, est situé à 4,200 mètres Sud, 41° 30' Est du
village de Balandougou (cercle de Siguiri, Ouasoulou).
Superficie

: 530 hectares 93 ares.
N° 519. — Cerele de 1,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,850 métrés Sud,
11" 30' Est du village de Kéniéba (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie

:
3:14 hectares 16 ares.

N' 522. — Cercle de 2,000 mètres de-rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus est situé à 8,200 mètres Sud,
22° 30' Est du village de Sidikila (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 523. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,650 mètres
Nord, 60° 15' Ouest du village de Sidikila (cercle de Siguiri,
Ouasoulou). Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N° 528. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,625 mètres
Nord, 30° 30' Ouest du village Ramaro (cercle de Siguiri,
Ouasoulou). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 533. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 8,100 mètres
Sud, 59° Ouest du village de Faratafo (cercle de Kankan,
Diétoulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 536. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,375 mètres Sud,
59° Est du village de Falama (cercle de Kankan, Diétoulou).
Superficie

: 3"14 hectares 16 ares.i N° 539. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tr'è, signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village
de .Falama (cercle de Kankan, Diétoulou). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.^ N° 545. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5,075 mètres Sud,
64° 30' Ouest du village de Ganabanié (cercle de Kankan,
Diétolllou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 547. — Cercle de 1,5CO mètres de ràyon dont le ceri-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,950 mètres

I Nord, 70° 30' Ouest du vllage de Dialakoro cercle de Kan-
kan, Dletoulou). Superficie : 706 hectares 86 ares.

N° 552. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre signalé comme ci-dessus, est situé à 4,100 mètres
Nord, 4° 3-0' Est du village Genko (cercle de Kankan, Dié-
toulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 564. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 6,650 mètres
Sud, 1" Ouest du village dé Sansando (cercle de Siguiri,
Ouasoulou). Superficie 1,256 hectares64 ares.

! 567. — Cercle de 2,000 mètres de rayondont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est, situé à 3,800 mètres
Nord, 66e. 15' Est du village de Sansando (cercle de Siguiri,
()uasoalou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 573. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dontle centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 20,700 mètres Sud,
20° 30' Est du village de Falaba sur le Niger (cercle do
Siguiri, Ouasoulou). Superficie : 1, 256 hectares 64 arcs.

N° 575. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le con-
tre, signalé comme ci-dessns, est situé à 21,550 mètres
Sud, 44° 30' Est du village dc Falaba sur le Niger (cercle de
Siguiri, Ouasoulou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 579. — Cercle de 2,000 mètres de rayon- dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à '12,t50 mètres Sud,
83° Est du village de Falaba sur le Niger (cercle de Siguiri,
Ouasoulou). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 584. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le contro,

signalé comme ci-dessus, est situé à 4,350.mètres Nord,
79° 30' Est du village do Dentinian (corcle de Siguiri, Ménion).
Superficie

: 1,256 hectares 54 ares.
Ni> 590. — Corcle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village de
Ménien-Kama (cercle de Siguiri, Ménien). Superficie :. 1,256
hectares 64 ares.

N° 602. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 18,225 mètres Nord,
78° Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sakho).
Superficie : 1,256. hectares 64 ares.

N1 606. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 18,250 mètres Sud,
77° 15' Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sakho).
Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N° 613. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le contre,

signalé comme ci-dessus,. est. situé à 13,225 mètres Sud,
52° 45' Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sako).
Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

Le 24 août 1907, M. René de Sarcus, 17, avenue de Tour-
ville à Paris, représenté à Conakry par la Compagnie fran-
çaise de l'Afrique occidentale, muni par arrêté du 19 sep-
tembre 1903 de l'autorisation personnelleprévue par l'arti-
cle 8 du décret du .6 juillet 18.89, sollicite l'obtention de
20 permis de recherches numérotés et délimités comme suit :

N° 515. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau de bois muni d une planchette indica-
trice est situé à 6,900 mètres Est de Balandougou au nord
du village de Sidikila (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Super-
ficie

: 1,256 hectares, 64 ares.

.
N° 520. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, -est situé à 7,850 mètres Sud,
4° 30' Est du village de Kéniéba (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

NO 524.= Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalè comme ci-dessus, est situé à 8,100 mètres Ouest du-
village de Sidikila (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

N° 525. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village de
Téguébougou (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

N° 529. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le contre,,
signalé comme ci-dessus, est situé à 3,975 mètres Sud,
58° 30' Ouest du village de Kamaro (cercle de Siguiri,
Ouasoulou).^Superficie : 1,256 hectares 64 ares.



N° 532. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre.
signalé comme ci-dessus, est situés à 3,850 mètres Sud.
42° Ouest du village de Faratafo (cercle de Kankan, Diétou-
lou). Superficie

:
1,256 hectares 64 aies.

N° 538. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 8,300 mètres Est du
village de Falama (cercle de Kankan, Diétoulou). Superficie :

1,256 hectares 61 ares.
N° 546. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signale comme ci-dessus, est situé à 4,250 mètres Sud,
5fo 30' Ouest du village de Dialakoro (cercle de Kankan.
Diétoulou). Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N""549. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre.
signale comme ci-dessus, est situé au centre du village de
Gonko (cercle de Kankan, Diétoulou). Superficie :

1,256 hec-
tares 64 ares.

N" 571. — Cercle de "2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 11,850 mètres Sud,
8" Est du village de Falaba sur le Niger icercle de Siguiri,
Ouasouloui. Superficie

: 1,256 hectares 64 ares.
N" 577. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé il 19,250 mètres Sud,
62" 15' Est du village de Falaba sur 1(' .Niger (cercle de
Siguiri, Ouasouloui. Superficie

:
1,256 hectares. 64 ares.

N" 583. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signale comme ci-dessus, est situé à 4.400 mètres Sud,
25° 45' Est du village de Dentinian (cercle de Siguiri.
Menions Superficie

: 1,256 hectares C)l ai'es.
N" 586. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé à 4.225 mètres Nord,
22" 15' Ouest du village de Dentinian (cercle de Siguiri,
Minien). Superficie

:
1,256 hectares 04 arcs.

N° 589. —Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé à 950 mètres Est du
village de Moléïa (cercle de Siguiri. Ménien). Superficie

:

1,256 hectares 04 ares.
N" 506. — Cercle de 1,00') mètres de rayon dont le centre,

signalé comme ci-dessus, est situé à 3.4 50 mètres Nord,
86" Est du village de Sarraya (cercle de Siguiri, Bidiga).
Superficie : 3 1 4 hectares 16 arcs.

N ;)n!1. — Cercle do :?,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé comme ci-dessus, est situé il 7.400 mètres Sud,
21" Ouest du village de Sarraya (cercle de Siguiri, Hidiga).
Superficie : 1,256 hectares G4 ares.

N" 601. — G rcle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 22,825 mètres
Nord, HOt) 30' Ouest du village de Didi cercle de Siguiri,
Sakho). Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

N" 609. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont 1(' cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 21,100 mètres
Sud, ()ïO 30' Ouest du village de Didi cercle de Siguiri,
Sakho). Superficie; 1,256 hectares 64 ares.

N" (il2. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
<re, signalé comme ci-dessus, est situé à 16.250 mètres
Sud, 40" Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sakho).
Seperlicie: 1,250 hectares 04 ares.

N" 024. — Cercle de 1,703 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situéà 3,200 mètres Nord,

8° 30' Ouest du village de Saourou (cercle de Siguiri)
Superficie : 907 hectares 92 ares.

Le 24 août 1907, M. Alphonse de Falanclre à Niervilly-
Calvados, représenté à Conakry par la Cie Française de
l'Afrique Occidentale, muni par arrêté du 8 juin 1903 do
l'autorisation personnelleprévue par l'article 8 du décret du
6 juillet 1899, sollicite l'obtention de 19 permis de recher-
ches numérotés et délimités comme suit:

N" 517. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé il 2,400 mètres Sud,
45° Est du village de Kéniéba (cercle de Siguiri, Ouasollluu:
Superficie: 1,256 hectares 54 ares.

N° 534 — Cercle de 2,250 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à2,250 mètres Nord
68° 45' Ouest du village de Faratafo (cercle de Siguiri, Dié-
toulou 1:

Superficie: 706 hectares 86 ares.
N" 537. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,725 mètres Sud,
65° Est du village de Falama (cercle de Kankan, Diétou-
lou). Superficie: 314 hectares 16 ares.

N° 540. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à li,400 mètresNord,
74° 15 Est du village de Falam.a (cercle de Kankan, Diétou-
lou) Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

N' 553. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci dessus, est situé au centre du villas
deBcnguala (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Superficie: 1,256
hectares 64 ares.

N° 555 — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 5,900 mètres Sud,
81" Est du village de Benguala (cercle de Sii uiri, Ollasou-
10u). Superficie

: 314 hectares 16 ares.
N° 557. — Cercle de 1,250 mètres de rayon dont 1(' cen-

tre, signalé commeci-dessus, est situé 2l 5,150 mètresNord,
64° 45' Est du village de Diélingué (cercle de Siguiri, Bou-
ré). Superficie: 480 hectares 87 ares.

N" 558. — Cercle de 1,250 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,825 mètres Sud,
46° 30' Est du village de Diélingué (cercle de Siguiri.. Bou-
réV. Superficie : 480 hectares 87 arcs.

N" 561. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situéil 6,675 mètres Sud,
4 5° 30' Est du village de Saourou (cercle di) Siguiri, Buu-
ré). Superficie

: 706 hectares 86 ares.
N° 563. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé il 8,500 mètres Sud,
43" Ouest du village de Sansando (cercle de Siguiri, Oua-
soulou). Superficie: 1,256 hectares 56 arcs.

N' 580. — Cercle de 1,200 mètres de rayon dont 1(' cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village
de Ouorola (cercle de Kankan, Ronnndougoin. Superficie:
452 hectares 39 ares.

Nu 592. — Cercle de 2,600 mètres de rayon dont le cen-
tre. signalé comme ci-dessus, est situé il 4,875 mètresNord,
66" Est du village de Lébaya (cercle de Siguiri, Hidigu).
Superficie: 1,556 hectares 64 ares.

N" 51)5, —-
Cercle de 1,000 mètres de rayon dont lo cen-

tre, signalé comme ci-dessus; cstsituÔÙ 3,150 mètres Sud,



4° Ouest du village de Lébaya (cercle de Siguiri, Bidiga).
Superficie: 314 hectares 16 ares.

N°-597. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé cemme ci-dessus, est situé à 6,125 mètres Sud,
'64° 15' Est du village de Saraya (cercle de Siguiri, Bidiga).
Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

N° 600. —Cercle de 2.000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 3,950 mètres Sud,
41° 30' Ouest du village de Saraya(cercle de Siguiri, Bidiga).
Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

'N° 603. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le con-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 13,500 mètres
Nord, 73° Ouest du village deDidi (cercle deSiguiri, Sakho).
Superficie

: t,256 hectares 64 ares.
N° 604. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 20,400 mètres
Ouest du village de. Didi (cercle de Siguiri, Sakho). Super-

.
ficie

:
1,256 hectares 64 ares.

N° 607. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 13,800 mètres
Sud,. 73° Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sakho).
Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

N° 610. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 22,900 mètres Sud,
57° 15' Ouest du village-de--,-Dicli(cercle (cercle de Siguiri, Sakho).
Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

Le 24 août 1907, M. Armant Marlier à Houilles, repré-
senté à Conakry par la Cie Française de l'Afrique Occi-
dentale, muni par arrêté du 17 janvier 1907 de l'autorisa-
tion personnelle, prévue par l'article 8 du décret du'6 juillet
1899, sollicite l'obtention de 14 permis de recherches numé-
rotés et délimités comme suit

:

N° 531. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 9,250 mètres Est,
de Balondougou Ouest, Kamaro (cercle de Siguiri, Ouasou-
lou). Superficie

:
1#,256 hectares 64 ares.

N° 543. — Cercle de-2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,150 mètres Sud,
5° 15' Ouest du village de Ganobanié (cercle de Kankan,
Dictoulou). Superficie: 1 256 hectares 64 ares.

N° 548. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village
de Dialokoro (cercle de Kankan, Diêtoulou). Superficie :
1,256 hectares 64 ares.

N° 550. — Cercle de 2,000 mètres de rayon don* le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4 ,.225 mètres Nord,
66° Est du village de Gonko (cercle de Kankan, Diêtoulou),
Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

N° 560. — Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le cen-
tre; signalé comme ci-dessus, est situé à 8,550 mètres Sud,
63° 30' Est du village de Saourou (cercle de Siguiri, Bouré)".
Superficie

: 706 hectares 86 ares.
N° 566. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,800 mètres Sud,
40° 45' Est du village de Sansando (cercle de Siguiri, Oua-
soulou). Superficie. 1,256 hectares 64 ares.

N° 569. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situéà5,600 mètresNord/
2° 1Q'Ouestdu village de Sansando (cercle deSiguiri Ouasou-
Ion). Superficie: 1,256 hectares 64 ares.

~N° 570. —Cercle de 2,000 mètres -de rayon dont le cen*

tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 7,600 mètres Sud,
6° 30' Est du village do Falaba sur le Niger (cercle do
Siguiri, Ouasoulou). Superficie: 1,256 hectares 64 ares..

N° 582.. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signale comme ci-dessus., est situé au centre du village
de Farbalé (cercle de Siguiri, Ménien). Superficie: 1,256
hectares 64 ares. '

N° 585. — Cercle do 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé au centre du village
de Diagoïa (cercle de Siguiri, Ménien). Superficie 1,256
hectares 64 ares.

N° 587. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à' 4,600 mètrcsNord,
83° Ouest du village de Dentinian (cercle de Siguiri, Mé:-
nien). Superficie

: 1.',256 hectares 64 ares.
N° 593. — Cercle de 2,000 mètres de rayon- dont le cen-

tre, signalé comme ci-dessus, eatjsitué au centre du village
de Lébaya (cercle de Siguiri, Bidiga). Superficie 1.256
hectares 64 ares.

N° 605.,- Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 15,250 mètres
Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Sakho). Super- -
ficie: 1,256 hectares 64 ares.

N° 608. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 17,100 mètres
Sud, 15° Ouest du village deDidi (cercle de Siguiri, Sakho).
Superficie

:
1,256 hectares 64 ares.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS
L'Administration a l'honneur d'informer le Public que la

Caisse de prévoyance devant être supprimée à la date du
1er janvier'1908, il ne sera plus reçu de dépôts à cette caisse
à compter du jour de la publication du présent avis ; ..Les possesseurs de livrets devront, en conséquence, pren-
dre leurs dispositions pour opérer le retrait de leurs fonds
avant le 31 décembre 1907.

Les dépôts non réclamés à cette date seront versés à la
« Caisse des dépôts et consignations ».

Le Secrétaire général p. i.,
DESAILLE.

SOUS-INTENDANCE MILITAIRE. DES TROUPES COLONIALES

SUCCESSIONS
DES FONCTIONNAIRES COLONIAUX.

Avis d'ouverture de succession.
Les créanciers et les débiteurs de la succession du Sous-

brigadier des Douanes, SABIROU, sont invités àproduire leurs
titres au Sous-Intendantmilitaire à Conakry, ou à se libérer
dans le plus bref délai.

L'Adjoint il l'Intendance faisant fonctions*de Sous-Intenda.nt Militaire,
DVNAND-HENRY.

2 - 2.



ANNONCES

TRIBUNAL CIVIL DE 1rc INSTANCE DE CONAKRY..

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIÈRE

au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience des
saisies immobilières du Tribunal civil de Conakry, au
Palais de justice, salle d«s criées, à 8 heures et demie
du matin,

D'UNE MAISON

Sisé à Conakry, 8° avenue (lot 77, parcelle n° 6.)
L'Adjudication aura lien le mardi 22 octobre 1907.

L'immeuble se compose de rez-de-chaussée pouvant
servir de magasin, et de premier -étage avec vérandah
tout autour, cuisine et dépendances, jardin.
Mise à prix

:
Deux mille cinq cents francs (2,500 francs).

S'adresser pour les renseignements :

10 Att Greffe dtt Tribunal où se trouve déposé le
cahier des charges;

2° A M0 Goyheneix, huissier poursuivant.

GOYHENEIX.

TRIBUNAL CIVIL DE 11'C INSTANCE DE CONAKRY.

VENTE sur SAISIE IMMOBILIÈRE
au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience des

saisies immobilières du Tribunal civil de l"c instance
de Conakry, au Palais de Justice, à huit heures et demie
du matin,

D'UNE MAISON
Sise à Conakry, go avenue,

L'adjudication aura lieu le mardi 29 octobre 1907.

Cet immeuble désigné sous le nom de « Sans Nom » se
compose d'une maison d'habitation, sur rez-de-chaussée
en maçonnerie, comprenant deux pièces, vérandah
circulaire, couverte en tôles ondulées, et dépendances,
et de la concession parcelle n° 3, lot 29.

MISE A PRIX :

Deux mille cinq cents francs (3,500 fr.)
S'adresser -pour les renseignements

:

Au Greffe du Tribunal où est déposé le cahier des charges
;

A M" GOYHEXEIX, huissier poursuivant.
GOYIIENEIX.

-v ' - —: — —

HOTEL ET CAFÉ DU NIGER
' Maison fondée en 1900

M. 0. ARCEftIS, propriètaire, a l'avantage de porter
à la connaissance du Public qu'à dater du 1er OCTOBRE 1907.
les prix de pension seront établis de la façon suivante.:
Déj,euller l Hors-d'oeuvre, 3 plats, !

j rJJt5J ulillcl \ desserts et café
..

/ 120 JX8I1ÇS
Dîner... Potage,-sertset3plats, des- (par mois.

e(v_ec petit déjeuner: 135 franco.
VIN ROUGE OU BLANC AU CHOIX DES CLIENTS*

(Les vins sont garantis venant directement du propriétaire).

Repas a domicile sans fourniture de pain ni vin, 75 fr 'Pa?REpas 3 plats le matin ; Potage et 3 plats le soir... i O 11. mois

CHAMBRES et PENSION pour PASSAGERS
depuis 8 francs par jour.

DIÏÏERS SUR COMMANDE. — SALLES RÉSERVÉES

CHAMPAGNE, CIDRE, BIÈRE, LIMONADE GLACÉS A TOUTE HEURE

Consommations de premières marques.
1 — 2.

1IA L'OURS

Santé Vigueur'

DEPOSK

aux habitants des Colonies par l'usage du

LAIT STÉRILISÉ
BlllOIglS

Ides
En vente dans les principales Maisons.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement, i

TOME I. — Bulletin Officiel années j88')-l89();
TOME II. — Bulletin Officiel années \ 897-1900.

1 volume des Tables 1889 à 1900 indus,
Les trois volumes

:
25 francs. j



COMPAGNIE DES MINES DE SIGUIRI

SOCIÉTÉ AISSONYfolE

AU CAPITAL DE 750.000 FRANCS

SIÈGE SOCIAL

a Pari::;, rue Godot-do-Mauroy, n" 21.

I
STATUTS.

Aux termes d'un acte sous signature privée, fait double à Paris
le dix-sept juillet mil neuf ceut sept, dont l'un des originaux
est demeuré annexé a la minute de l'acte de déclaration de sous-cription et de versement ci-aj;rès énoncé, M. Charles SIMPSON,
secrétaire de société demeurant à Londres, 31. Copthall avenueE. C., a établi les statuts d'une société anonyme dont extrait littéral
suit :

Article 1er. — Il est formé entre les souscripteurs ou propriétai-
res des actions qui vont être ci-après créées et de celles qui pour-
ront l'être ultérieurement,une Société anonyme conformément auxlois des 24 juillet 1867, ic'- août 1893, tfi novembre 1903, et aux pré-
sents Statuts.

Art. 3. — La Société prend la dénomination de :

Compagnie des Mines de Siguiri.

Art. 3. — La Société a pour objet

La recherche, en Guinée Française, au Soudan et autres P:J1,¡S,des minerais aurifères, diamantifères, des pierres précieuses et de
tous autres minerais-,

La reconnaissance de tous permis de /'('('h{'/'('hes, l'obtention de
toutes ,concessions il relatives et, s'il y a lieu, leur )nise en valeur,'
leur exploitation directe Olt en participation ou leur rétrocession.

La prise directe ou l'acquisition de tous j)ermis d'exploration, de
recherches ou d'exploitation et leur rl'¡'Ômwis.'w1/ce,

L acquisition et l exploitation ou la revente de tous permis ouconcessions ;

L'obtention tle toutes options sur des permis accordés ;i des tiers,la réalisation de ces options y
La rétrocession de tous permis de recherches et concessions;
I/acha.t de terrains-, l'¡;¡lificnfi()/j de constructions industrielles

(11/ de maisons d'habitation, leur exploitation 01/ leur vente -

L'exploitation de domaines agricoles 011 forestiers acquis ou obte-
nus par concession

,

La L-<')de, l"ach:1l et le traitement de tous mi tcra!'x, produits et
Ú('i/1'ées; '

Les opérations il importation el d exportation de /uu.s minerais
]>roduits, nwrchnlldises, ou denrées

;

La création de toutes sociétés civiles ou commerciales ayant pourobjet des opérations industrielles, /inalll'ih'es, mobilières'et irnl/lo-bitièrps.
Enfin, la société pourra s'intéresser dans toutes opérations com-merciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières, oude transport, se rattachant directement (Ill illdi¡'e('[PHlellf, en tout

ou eu partie, a L'IIHt' ou l'autre branche de son objet.
^^1/7, '1. — Le siège de la Société esta Paris, rue Go lot-de-Mauroy,

Il pourra éire transféré dans tous autres endroits à Paris, quelo Conseil d'administration décidera, et partout ailleurs, en vertu
<1 une décision de l'assemblée générale ;

Des bureaux, agences et succursales pourront être établis enr rance, dans les Colonies ou il l'étranger p.lr simple décision du
conseil d'administration.

Art. ,Jo — La durée de h Société est fixée à 50 minées à compter
du jour de sa constitution définitive, sauf dissolution anticipée ouprorogation, comme 011 le dira ci-après.

Art. fi. — M. SIMPSON, soussigné. déclare apporter à la présente
Société

:

L — La promesse de lui transférer ou lui faire transférer un
permis de recherches minières accordé par arrêté de Monsieur le
Lieutenant-Gouverneur de la Colon e de la Guinée Française, le
quatorze août mil neuf cent six concernant une superficie de trois
mille huit cent quarallte-huit hectares, dont, le périmètre est défini
ainsi qu'il suit :

Cercle de trois mille cinq cents mitres de rayon ayant pour
centre un poteau placé au centre du village de Ken'ini;):) (Houré.
Cercle de. Siguiri).

M. SIMPSON déclare qu'il n'a pas encore été introduit auprès du
gouvernement de la Colonie de la Guinée Français-, de demande
pour transformer le permis de recherche ei-(L's:';l]:-'; ('-no)K-é, enpermis d'exploitation.

II. — La promesse de demander ou faire demander immédiate-
ment, la transformation des permis d'exploration ci-fprès désignés,
en permis de recherches et. aussitôt après cette transformation, la
promesse de tl-,Illféi-ei» ou faire transférer les permis de recherches
ainsi obtenus, soit au nom de la présente société, soit au nom de
telles personnes ou sociétés constituées ou à constituer qu'elle
désignera et qui seraient agréées par l'administration coloniale

;étant entendu que tous les frais il faire relativement aux permis
d'exploration et à leur transformation resteront à la charge de la
présente société :

1° Un permis concernant une superficie, de mille deux cent cin-
quante-six hectares soixante-quatre centiares, dont le périmètre
est défini ainsi qu'il suit

:
cercle de deux mille mètres de rayondont le centre est situé il quatre mille quatre cents métrés' de

Halalo, sur une droite partant de ce village et faisant avec le Sud,
un angle de soixante-treize degrés trente minutes (73° 30) versl'Est ; (Bouré, cercle de Siguiri).

2° rn permis concernant une superficie de mille neuf centx
soixante-trois hectares soixante centiares, dont le périmètre est
défini comme suit : cercle de deux mille cinq cents métrés de
rayon, dont le centre est situé il deux mille métrés de Sambava,
sur une droite partant de ce village et faisant avec le Nord unangle de trente degrés (30") vers l'Est; (Bouré, cercle (13 Siguiri).

3u Un permis concernant une superficie de quatre cent quatre-
vingt-dix hectares quatre-vingt-sept centiares, dont le périmètre
est défini comme suit .-

cercle de mille deux cent cinquante métrés
de rayon dont le centre est il deux cents mètres de Makono, sur
une droite partant de ce village et se dirigeant vers l'Ouest

;(Bouré. cercle de Siguiri).
10 Un permis concernant une superficie de cinq cent trente hec-

tares quatre-vingt-treize cent/arcs dont le périmètre est défini
comme suit : cercle de mille trois cents mètres de rayon dont le
centre c:-.t situé a deux mille deux cents mètres de lioubya. sur
une droite partant de ce village et faisant avec le Nord, un angle
de quatre-vingt-trois degrés (83") vers l'Est ; (Bouré. cercle de
Siguiri).

Un permis concerna!)! une superficie de mille neuf cent soi-
xan'e trois hectares cinquante centiares dont le périmètre est dé-
fini comme suit : cercle ('e deux mille cinq cents mètres de rayon,dont le centre est à quatre mille sept cent cinquante mètres île
Kourounctiana. sur une droite partant de ce village et faisant avecle Nord, un an .de de soixante-quatre degrés trente minutes (61° 30)
vers l'Ouest

; (Bouré. cercle de Siguiri).
(i" Uti permis concernant une superficie de trois cent quatorzehectares seize centiares (10111 le périmètre est défini comme suit:

cercle de mille mètres de rayon, dont le centre est situé- à deux
mille quatre-vingt-dix lH; lies de Nafadié. sur une droite partantde ce village et faisant avec le Nord, IIlJ angle de soixante-quinze
degrés trente minutes (lô» 30) vers l'Ouest : (Uouré, cercle de
Siguiri).

-7" Un permis concernant une superficie de quatre mille quatre
cent dix-sept hec'ares S'»ix-inte-tre:ze centiares dont le périnu tre
est défini comme suit: cercle de trois mille sept cent dix mètres
de rayon dont le centre est il onze millj sept cent dix mètres
d Oudoula. sur une droite partant de ce village et faisant avec le
Nord, un angle de quarante-huit degrés cinquante-trois minutes
(48, 53) vers l'Est: (Bouré, cercle de Siguiri).

81 Un permis concernant une superficie de mille neuf cent soi-
xante-trois hectares cinquante centiares dont le périmètre estdéfini comme suit : cercle de deux mille cinq cents métrés de



rayon, dont le centre c.^t à quatre mille trois cents mètres de
Danka, sur une droite partant de ce village et se dirigeant versl'Est ; (Ruuré, cercle de Siguiri).

0° Un permis concernant une superficie de quatre mille quatre
cent dix-sept'hec-tares soixante-treize centiares dont le périmètre
est défini comme suit : cercle de trois mille sept cent cinquante

-
mètres de rayon, dont le centre est situé au milieu du village de
Farré Miziila

;
(Ouassoulou, cercle do Siguiri).

101 Un permis concernant une superficie de cinq mille vingt-six
hectares cinquante-six centiares dont le périmètre est défini
comm3 suit

:
cercle fie quatre mille mitres de rayon, dont le centre

est situé au milieu du village du Farraguay-Ivoura
;

(Ouassoulou,
cercle de Siguiri).

1l-,, Un permis concernant une superficie de deux mille huit cent
vingt-sept hectares quarante-quatre centiares dont le périmètre
est défini comme Huit : cercle de trois mille mètres de rayon, dont
le centre est au milieu du village de Komisada

; (Bouré, cercle de
Siguiri).

1'20 Un permis concernant une superficie de quatre mille quatre
cent dix-sept hectares quatre-vingt-huit centiares dont le péri-
mètre est défini comme suit: cercle de trois mille sept cent cin-
quante mètres de rayon, dont le centre est à deux mille huit c.ent
trente-cinq mètres de Balaiulougou, sur une droite partant de cevillage, et faisant avec le Sud, un angle de quatre-vingts degrés
trente minutes (80, 30) vers l'Est

;
(Ouassoulou. cercle de Siguiri).

1-3" Un permis concernant une superficie de cinq mille vingt-six
hectares cinquante-six centiares (cercle de Siguiri, district de
Siéké.Djiba Nougani);

; les engagements, en ce qui concerne cedernier permis, étant pris sans aucune espèce de garantie.
-

III. — La promesse que la Société
:

The French Guinea Mining
Company Limited, dont 1P. siège est el Londres, 31, Copthall Avenue
E. C., à première réquisition de la présente Société, transférera ou
fera transférer, soit au nom de cette dernière, soit au nom de telles
personnes ou sociétés constituées ou à constituer que la présente
Société désignera et qui seraient agréées par l'administration colo-
niale, tous les permis de recherches, ou demandes de permis de
recherches, non compris dans la désignation qui précède, dont
actuellement elle serait titulaire, ou sur lesquels elle a des droits à
un titre quelconque.

IV. — La promesse que ladite Société The French Guinea Mining
Company Limited demandera ou fera demander immédiatement la
transformation, en permis de recherches des permis. d'exploration
non compris dans la désignation qui précède, dont actuellement
elle serait titulaire, ou sur lesquels elle a des droits il un titre
quelconque; et la promesse qu'auprès cette transformation, la
Société The French Guinea Mining Company Limited transférera
.ou fera transférer les permis de recherches ainsi obtenus, soit au
nom de la présente Société, soit au nom de telles personnes ou
sociétés constituées ou à constituer qu'elle désignera et qui
seraient agréées par l'administration coloniale.

V. — Et la promesse de cession par ladite Société The French
Guinea Mining Company Limited à la présente Société de ses étu-
des, rapports, plans, travaux et matériel concernant tous les per-
mis d'exploration et de recherches et les demandes de permis de
recherches dont il est ci-dessus question.

Le présent apport est fait net de tout passif..
La présente Société, après les transferts de permis de recherches

opérés, sera substituée dans tous les droits des titulaires, et de-
mandeurs pour l'obtention des permis d'exploitation et fera elle-
même et comme elle avisera toutes démarches nécessaires à cet
effet, si bon lui semble.

En rémunération de l'apport qui précède, il est attribué à
M. SIMPSON, à charge par lui de faire son affaire personnelle de
toutes rémunérations qui pourraient être dues aux cédants des
biens et droits dont les cessions ont été promises tel qu'il est dit
ci-dessus

: ,
1° Quatre mille parts de fondateur à prendre sur les dix mille

parts de fondateurs ci-après créées sous 1 article 19.
1° Et une somme de deux cent cinquante mille francs en espèces,

sur laquelle cent cinquante mille francs seront versés immédiate-
ment après la constitution définitive de la présente Société ; les
cent mille francs de surplus ne devant être versés qu'après que le
Conseil d'administration de la présente Société aura reçu du
service des Mines à Conakry, l'avis du dépôt de nouvelles deman-
des de transformation en permis de recherche (l'annulation, d'une
première demande de cette nature ayant été faite) de tous les per-
mis d'exploratiou dont il est question dans le présent apport.

Art. 7. — Le. fonds social est fixé à la somme de sept cent cin-

quante mille francs, divisé en sept mille cinq cents actions de cent
francs chacune, toutes à souscrire et payables en.'numéraire.

La Société ne sera définitivement .constituée qu'après la sous-
cription totale de ces sept mille cinq cents actions et le versement

'\de moitié sur chacune d'elles.

Art. 8. — Le montant des actions à souscrire en numéraire est
payable, savoir

Moitié lors de Izt souscription, avec faculté pour les souscripteurs
de libérer leurs actions de plus de la moitié et même de la totalité
en souscrivant ;

Et le surplus, en vertu des délibérations du Conseil d'Adminis-
tioJl qui fixeront l'importance, de la somme appelée, ainsi que le
lieu et les époques où les versements devront être effectués.

Le Conseil peut autoriser la libération anticipée des actions aux
conditions qu'iljugera convenables.

En cas d'augmentation du capital par l'émission d'actions paya-
bles en numéraire, il en sera de même, sauf décision contraire de
l'Assemblée générale.

Les appels de versements tant sur les actions primitives que sur
celles qui seraient ultérieurement émises, auront lieu au moyen
d'avis insérés dans un journal d'annonces légales de Paris au moins
quinze jours à l'avance.

Les actionnaires ne seront engagés que jusqu'à concurrence du j

capital de chaque action : tout appel de fonds est interdit au-délà. \

Art. 9. — Le fonds social pourra ètre ultérieurement augmenté
<

en une ou plusieurs fois, en vertu d'une délibération'de l'Assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires sur la proposition du j

Conseil d'administration par la création d'actions nouvelles en ré- |

présentation,, soit d'apports-en nature, soit de versements en numé- .]

rairc. ,î:

Toutefois, et exceptionnellement, le Conseil d'administration est j

autorisé, des maintenant, et sans avoirs recours à l'Assemblée !

générale, à augmenter le capital social i1 concurrence de sept cent j

cinquante mille francs en une ou plusieurs fois, pour le porter à
un million cinq cent mille francs. )

Le capital social peut être aussi réduit, en une ou plusieurs fois
par délibération de l'Assemblée générale, sur la'proposition du j

Conseil d'administration.
- J

Art. 10. — En cas d'augmentation du capital social, par l'émis- I

sion d'actions à souscrire en espèces, un droit de préférence est j

dès maintenant réservé pour la souscription de quarante pour cent j

desdites actions nouvelles, aux personnes qui seront alors porteurs
des parts de fondateur, et ce, dans la proportion du nombre de
parts par elles possédées lors de l'augmentation du capital.

*

Le droit de préférence à concurrence des quarante pour cent
ci-dessus s'exercera dans la proportion des titres possédés par les
porteurs de parts, lors de chaque augmentation de capital.

Ceux d'entre eux qui n'auront pas un nombre suffisant de titres
pour obtenir au moins une action dans la nouvelle émission, pour-
ront se réunir pour exercer leurs droits.

Audit cas d'augmentation du capital par l'émission d'actions à
souscrire contre espèces, un droit de préférence à la souscription
des soixante pour cent de surplus des actions nouvelles, est égale--
ment réservé, sauf décision contraire de l'assemblée générale, au
profit des personnes qui seront alors propriétaires des actions
antérieurement émises. i

Le Conseil d'administration fixera. en même temps que la quotité,.
le taux d'émission, le mode et les époques des versements à opérer
sur les nouvelles actions, le montant de la prime d'émission, aù
cas où il déciderait que l'augmentation aurait lieu avec prime, ainsi
que la forme et le délai dans lesquels les droits de préférence qui
précèdent pourraient être exercés. £

En cas d'émission avec prime, le Conseil d'Administration pour-
ra décider que le montant de la prime sera-versé à un fonds de :'

réserve extraordinaire dont il déterminera l'emploi.
Un même droit de préférence est également réservé, dès mainte-

nant, aux porteurs de parts de fondateur de la présente société,
pour la souscription, à concurrence de quarante pour cent des
actions de numéraire qui seraient émises contre espèces, et qui

-

ne seraient pas souscrites par la présente société, soit lors de la
constitution, soit en cas d'augmentation du capital de toutes socié-
tés filiales qui seraient constituées par la présente Société pour la
mise en valeur et l'exploitation, soit des concessions obtenues par
elle. soit de tous autres biens où droits lui appartenant. |

Art. U. — A défaut par les actionnaires d'èflectucr les verse-
î



sements appelés, ils sont passibles d'un intérêt de retard au taux
de 5 0/0 par ail, il compter du jour indiqué pour le versement, sans
qu'il soit besoin d'aucune demande en justice.

Art. 14, — Les litres provisoires et d<''unitifs sont extraits de re-gistres il souches, numérotés, frappés du timbre de la Société et
revé'us de la signature de deux administrateurs ou de celles d'un
administrateur et d'un délégué du Conseil d'administration.

L'une des signatures pourra être apposée ;iu moyen d'une griffe.

Art. 15. — La cession des action-; au porteur s'opère par ia sim-
ple tradition du titre.

Celle des titres nominal ifs a lieu par une déclarai ion de trans-
fert signée sur les registres de la Sociéjé.

Les signatures du cédante) du cessionnaire, peuvent, être reçues
sur le registre de transfert ou sur des feuilles de transfert ou d'ac-
ceptation.

Tous les frais résultant du transfert sont il la charge de l'acqué-
reur.

La Société peut exiger que la signature des pariies soit certifiée
par un agent de change ou par un officier public, à défaut de quoi
elle n'est pas responsable de la validité du transfert.

Les titres sur lesquels les versements échus ont été effectues
sont seuls admis au transfert.

Art. 19. — Il est créé dix mille parts de fondateur, portant les
numéros de 1 il 10.000 et donnant droit chacune il 1/10.000" de la
part des bénéfices et droits attribues à ces part:, par les articles
10. 45 et 48.

Sur ces dix mille parts, quatre mille ont été attribuées à
JI. SIMPSON en rémunération de partie de son apport, comme il
est dit il l'article G ci-dessus.

Cette attribution, constituant un avantage particulier, sera sou-
mise il l'approbation des assemblées générales constitutives.

Les six mille parts de surplus seront réparties entre les souscrip-
teurs des sept mille cinq cents actions de numéraire composant le
capital soeial, au prorata des actions par eux souscrites, c'est-à-dire
à raison de quatre parts de fondateur pour cinq actions souscrites.

Cette attribution étant égale pour chaque action, ne constitue
pas un avantage particulier sujet il vérincation.

Les titres des parts de fondateur seront au porteur, détachés de
registres à souche, frappés du timbre de la Société et signés com-
me les titres d'actions.

Leur forme sera déterminée par le Conseil d'Administration.
Ils ne donnent au porteur aucun droit de propriété dans l'actif

social ni aucun droit d'immixtion dans les affaires de la Société.
Les porteurs de parts seront tenus de se conformer aux statuts de
la Société et aux décisions de l'Assemblée générale ; toutefois la
dissolution anticipée de la Société ou sa fusion ne pourront être
décidées par l'Assemblée générale des actionnaires sans l'assen-
timent" de la Société civile des porteurs de parts de fondateur.

En cas d'augmentation du capital social, soit par voie d'apports
(-ii nature, soit par voie d'émission d'actions payables en numé-
raire. le nombre des parts de fondateur et la quotité de leur part
d.' bl"llt"fi('(':" telle qu'clie est déterminée sous les articles 45 et 48
ci-après, ne pourront être moqués, quelle que soit l'augmentation
ou la réduction du capital, sans l'approbation de !'AssembIée géné-
rale des porteurs de parts dont il sera parlé sous l'article 51 C'Í-
îierès.

toutefois en cas d'augmentation du capital social, les nouvelles
actions auront droit au prélèvement sur les bénéfices de l'intérêt
annuel de G 0/0 prévu au § 2 de l'article 45 ci-après. Les droits des
parts de fondateur ne pourront être mod:nés. restreints ou trans-
formés par l'As:'\cllIbléc générale des actionnaires, que si ces modi-
fications, restrictions ou transformations sont approuvées par
1 Assemblée générale des porteurs de parts dont il sera parlé sous!a)tj(-le 51 ci-apr!s.

Les porteu rs de parts de fondateur feront, de plein droit, partie
de la Société civile constituée sons l'artici" 51 ci-après.

Les 10.0(}:) parts de fondateur attribuées tel qu'il est dit ci-dessus
ne seront pas remises aux attributaires, ni cessibles par eux. tant
que toutes les promesses consenties sous l'article Ii n'auront pas
1"1(; réa)is<''es.

Cette réalisation sera constatée par une simple délibération
(,II! Conseil d'Administration, sans que la présent.' clause puisse
hure considérer la Société comme constituée sous condition sus-penstvc.

Toutefois, 1 Assemblée générale des actionnaires pourra toujours
décider la remise, immédiate des part

>
dans les conditions ou'elle

déterminera et alors même que les promesses consenties cous l'ar-
ticle G n'auraient pas été réali ées.

Art. 20 — La Société est administrée par lIlI Conseil compost'' de;
trois membres fin moins et de neuf ;iti '.lus, pris parmi les action-
naires et nommés et révocables par l'Asseml)lec géne'rale.

Art. '21. — Le's administrateurs eloivent être propriétaires, pen-dant toute la durée de leur mandat, de chacun 50 actions au moins,
affectées à la garantie de tous les actes de la gestion.

Ces actions sont nominatives, inaliénables, frappées d'un timbre
indiquant l'inaliénabilité et déposées élans la caisse sociale.

Art. 2:2. — Les administrateurs sont nommés pour six ails, sauf
l'effet du renouvellement.

Le premier Conseil est nommé pour six ans par la eleuxième
Assemblée générale constitutive de la Soci(;t.>.

A l'expiration des six premières années, le Conseil sera renouvelé
en entier.

Et ensuite, le Conseil se renouvellera, chaque année, sur un nom-bre suffisant de membres pour que la durée des fonctions de cha-
que administrateur ne soit pas ele plus (](' six années.

Les membres sortants sont désignés par le1 sort pour les cinq
premières années de ce nouveau Conseil, el, ensuite par ordre
d'ancienneté.

Ils peuvent toujours être réé l is.
Le Conseil peut provisoirement et sauf confirmation par la plus

prochaine assemblée générale se compléter jusqu'au nombre maxi-
mum ci-dessus fixé et, en cas de vacance par décès, démission ouautre cause, pourvoir au remplacement de tout administrateurpourla durée- restant il courir de son mandat.

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre, dont le
mandat n'était pas expiré, ne demeure en fonctions que pendant le
temps à courir de l'exercice de son prédécesseur.

Art. 23,- Chaque année, après l'Assemblée générale' ordinaire,
le Conseil nommé, parmi ses membres, un Président et, s'il le juue~utile, un Vice-Président. *

Eu cas d absence du Président Pt du Vice Président, le Conseil
désigné celui ele ses membres qui doit remplir les fonctions dePrésident.

Art. 24. — Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent
que l intérêt de la Société' l'exige, au siège social, ou en tout autrelieu désigné par l'avis de convocation.

La présence de la majorité des administrateurs en fonctions
est nécessaire pour la validité d'une délibération.

Les délibérations sont prises il la majorité des voix des membres
présents; en cas de partag-. la voix du Président est prépon-
dérante

.
La justification du nombre des administrateurs en exercice

résulte viH-it-vis des tiers, de l'énonciation dans la délibération,
des noms des administrateurs présents el de ceux des administra-
teurs absents.

Nul ne peut voter par procuration dans le sein élu Conseil.
Art. 2.1. — Les délibérations du Conseil d'administration sontconstatées par des procès-verbaux qui sont portes sur un registre

spécial tenu au siège de la Société. et signés par l'administrateur
qui a présidé la séance et un des administrateurs y avant pris
part.

Les copies ou extraits iL produire en justice ou ailleurs, sontcertifiés par le Président du Conseil d'administration ou un admi-
nistrateur.

Art, 26. — Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-tation et sans réserve, pour agir au non de la Société d faire
toutes les opérations relatives à son objet

:

Il touche toutes les sommes qui peuvent être dues tt la Société
et donne toutes quittances et décharges

;

11 autorise toutes mainlevées de* saisies mobilières ou inimoii-lières, d'oppositiolls ou d'inseriptians hypothécaires, ainsi que toitsdésistements de privilège et autres dr.)its. le tout avec (,LI suispaiement; il consent toutes antériorités
;

Il autorise toutes instances judie i tires, soit en demandant, soit
en détendant, et représente la société en justice

;



Il traite, l.r.ms:go et compromet sur tous les intérét-i de la Société.
Il fixe les dépenses générales d'administration

:

11 consent tous traités, marcht',s. soumissions et entreprises a
forfait ou autrement, demande et accepte toutes concessions et
modifications de concessions et contracte, il l'occasion de ces opéra-
tions, tous engagements et obligations

;

Il statue sur les études, projets, plans et devis proposés pourl'exécution de tous travaux
;

Il fixe le mode de paiement vis-it-vis des débiteurs de la Société,
soit par annuités dont il fixe le nombre et la quotité, soit en espèces,
soit autrement

;
il accepte toutes garanties mobilières et immobi-

lières ;

Il cousent et accepte tous baux, avec ou sans promesse de vente;
Il achète, cè le, vend et échange tous biens et droits mobiliers

et tous immeubles et droits immobiliers;
Il peut déléguer, transporter. escompter 0:1 réaliser, par voie de

négociation ou d'emprunt ou de quelque autre manière que ce soit,
tous loyers, redevances, annuités et subventions, échus ou à échoir,
et en faire l'apport à toute Société civile ou autre.

Il emprunte toutes sommes nécessaires aux besoins et affaires de
la Société, fait ces emprunts de la manière, aux taux, charges et
conditions qu'iljuge convenables, soit par voie d'émission d'obliga-
tions, soit par voie d'ouverture de crédit, soit autrement.

11 peut hypothéquer tous immeubles de la Société, consentir
toutes antichrèses et délégations, donner tous gages, nantisse-
ments et autres garanties mobilières et immobilières de quelque
nature qu'elles soient;

Il signe et accepte tous billets, traites, lettres de change, chèques
et effets de commerce;

Il signe tous endos; il cautionne et avalise;
Il détermine le placement des fonds disponibles et règle l'emploi

des réserves de toute nature ;

Il opère tous retraits, transfert.-;, conversions et aliénations de
fonds, rentes, créances, annuités, biens et valeurs quelconques
appai tenant à la Société, et ce, avec ou sans garantie.

Il intéresse la Société, suivant le mode qu'il juge convelrable,
dans toutes opérations et entreprises relatives aux affaires de la
Société ;

Il organise et constitue toutes sociétés commerciales ou civiles,
et fait apport de tous biens et droits de la Société, aux conditions
qu'iljuge convenables; il souscrit toutes actions et commandites

;

Il constitue et dirige toutes participations et associations ;
Il souscrit, avec ou sans option, à toutes émissions de titres,

parts, actions ou obligations, s'intéresse dans tous syndicats de
recherches et d'études

;

Il cède et vend, avec ou sans option, tous litres, parts, actions,
obligations ou participations qu'il a pu recevoir ou acquérir:

Il peut choisir et mettre en œuvre tous procédés d'exploitation,
acquérir tous brevets et toute< licences etle. exploiter; il peut
également céder tous brevets et licences

;

Il remplit toutes formalités nécessaires pour soumettre la Société
aux lois, arrêtés et règlements de tous pays provinces ou colonies
où clic pourrait faire des opérations sociales.

Il nomme et révoque tous mandataires, employés et agents,
détermine leurs attributions, leurs traitements, salaires et gratifi-
cations, soit d'une manière fixe, soit autrement :

Il arrête les comptes qui doivent être soumis il l'Assemblée
générale, lait un rapport sur ces comptes et sur la situation des
affaires sociales;

Il propose la fixation des dividendes a répartir
;

Il fait et autorise toutes déclarations de souscripton et de verse-
ment relatives it toutes augmentations du capital social ou il. toutes
constitutions de Sociétés;

Il communique et traite avec la Société civile des porteurs de
parts de fondateur dans les conditions déterminées par l'Assemblée
générale.

II élit domicile partout oÍl besoin sera ;

Enfin il statue sur tous les intérêts qui rentrent dans l'Adminis-
tration de la Société;

Les pouvoirs qui viennent d'être conférés au Conseil d'adminis-
tration sont énonciatifs et non limitatifs de ses droits, ces pouvoirs
devant être aussi étendus que ceux du gérant., le plus autorisé,
d'une. Société commerciale en nom collectif.

Art. 27. — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pou-
voirs, pour l'expédition des an'aires, à un ou plusieurs adminis-

trateurs, à un ou plusieurs directeurs, pris même en dehors de
son sein.

Le Conseil determ+ne et règle les attributions du ou des adminis-
trateurs délégués on directeurs et fixe, s'il y a lieu, le chiffre desactions nominatives que ces derniers devront posséder et dont lestitres resteront déposés dans la caisse sociale.

Il détermine le traitement fixe ou proportionnel ;'t allouer auxadministrateurs délègues ou directeurs, ainsi que tous frais etindemnités de déplacements.
Le Conseil peut aussi conférer des pouvoirs à telle personne quebon lui semble, par un mandat spécial et pour un objet déterminé.
Tous les actes de cession, vente, transferts, marchés, traités et

autres portant engagement de la part de la Société, doivent èfre
signés par deux administrateurs ou par un administrateur et undirecteur, il moins d'une délégation donnée à un seul ou <:.t unmandataire spécial.

ArI 2.V. — Le Conseil (l'administration reçoit des jetons de pré-
sence dont la valeur, fixée par l'Assemblée générale, reste main-
tenue jusqu'à décision contraire et qu'il repartit entre ses membres
de la façon qu'il juge convenable.

Ces jetons de présence sont indépendants de la part de bénéfices
qui est accordée au Conseil par l'article '1..)(1..';"; statuts et des émolu-
ments qui peuvent être attribués aux administrateurs délégués.
en vertu de l'article 27 qui précède.

Art. 29. — Les administrâtes s de la Société ne peuvent faire
avec elle aucun marché ou entreprise sans y savoir été autorisés
par 1 assemblée générale des actionnaires, conformément à l'arti-
cle 10 de la loi du 24 juillet 18(57; il est, chaque année, rendu
compte a 1 assemblée générale de l'exécution des marchés ouentreprises qu'elle aura ainsi autorisés.

Mais il est facultatif aux administrateurs de s'engager avec la
Société envers les tiers, et ils peuvent, dans toutes opérations de
la Société, être participants.

Art. 30. — Il est nommé, chaque année, en Assemblée générale,
un ou plusieurs commissaires, associés 011 non, chargés de remplir
les fonctions déterminées par la loi du >2 4 juillet 1867.

S'il y a plusieurs commissaires, ils peuvent anir conjointement
ou séparément.

Le ou les commissaires reçoivent une rémunération dont le
chiffre est fixé par l'assemblée générale.

Arl. 31.- L'assemble générale régulièrementconstituée, repré-
sente l'universalité des actionnaires.

Les délibérations prises conformément a.ux statuts, obligent
tous les actionnaires, même absents, incapables ou dissidents.

Arl. 3'2. — Chaque année, il est tenu uni' Assemblée générale,
dans le courant -Iti deuxième semestre qui suit la clôture de l'exer-
cice.

La réunion a lieu au siège social ou dans tout autre local qui
est déterminé par le Conseil d'administration.

L'assemblée peut, en outre, être convoquée extraordinairement,
soit par le Conseil d'administration soit, en cas d'urgence, par le
ou les commissaires.

Art. 3:J, — L'assemblée générale se compose de tous les action-
naires possédant cinq actions ou un nombre supérieur.

Tous propriétaires de moins de cinq actions pourront se réunir
pour former ce nombre d'actions et se faire représenter soit part'un d'eux, soit par tout actionnaire ayant déjà par lui-mêàie le
nombre d'actions nécessaire pour faire, partie de l'assemblée.

L assemblée générale ordinaire est régulièrement constituée
lorsque les membres présents ou représentés représentent aumoins le quart du fonds social.

S'ils ne représentent pas le quart du fonds social, il est convo-qué une seconde assemblée et elle délibère valablement, quelle
que soit la portion du capital représentée, mais seulement sur les
objets il l'ordre du jour de la première réunion.

Cette deuxième assemblée doit avoir lieu il quinze jours d'inter-
valle au moins de la première; mais les convocations peuvent
n être faites que dix jours il. l'avance et le Conseil d'Administration
détermine, pour le cas de cette deuxième assemblée, dans quel
délai les actions au porteur pourront être déposées pour donner
droit de faire partie de l'assemblée.

Nul ne peut se faire représenter aux Assemblées générales que
par un mandataire membre lui-même de l'assemblée, sauf le casprévu au § 2 du présent article : la forme des pouvoirs est détermi-
née parle Conseil d'administration.



Art. M. — Les convocations sauf, ce qui est dit à l'article 33 et à
l'article 1G pour le cas de deuxième assemblée sont faites par avis
inséré seize jours avant la réunion pour les assemblée ordinaires
et quinze jours avant la réunion pour les assemblées extraordi-
naires, dans un journal d'annonces légales de Paris.

Pour les assemblées extraordinaires les avis doivent indiquer
l'objet de la réunion.

Arl. f¡(J, — L'Assemblée générale entend te rapport du ou des
commissaires sur la situation de la Sociétt'-. sur le bilan et sur les
comptes présentés par les administrateurs.

Elle discute et, s'il y a lieu approuve les comptes; la délibération
approbative des comptes est nulle si elle n'a. pas été précédée du
rapport du ou des commissaires.

Elle fixe les dividendes a répartir sur la proposition du Conseil
d'administration.

Elle nomme les administrateurs et le ou les commissaires pour
l'exercice prochain.

Elle délibère et statue souverainement sur les intérêts de la
Société et confère au Conseil d'Administration tous les pouvoirs
supplémentaires qui seraient reconnus utiles.

L'Assemblée générale annuelle peut être ordinaire et extraordi-
naire. si elle réunit les conditions nécessaires.

Arl. fil. — Les délibération de t'Assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et
signés des membres du bureau.

Une feuille de présence contenant 11'8 noms et domiciles des
actionnaires et le nombre d'actions dont chacun est porteur, est
certifiée par le bureau et annexée au procès-verbal pour être commu-
niquée à tout requérant.

Arl. 42. —Les copies ou extraits à produire en justice c,ti ailleurs
des délibérations de l'Assemblée générale, sont signés par le Prési-
dent du Conseil d'administration ou par un administrateur.

Après la dissolution de la. société et pendant la liquidation, les
copies ou extraits sont certifiés par deux liquidateurs ou, le cas
échéant, par le liquidateur unique.

Art. 't'i. — L'année sociale commence le l,:r janvier et finit le
.'il décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé
entre la constitution définitive de la Société et )e 31 décembre 1908.

Arl. fi4. — Le Conseil d'administration dresse, chaque semestre,
un état sommaire de la situation active et passive de la Société.

Cet état est mis il la disposition des commissaires.
Il est, en outre, établi, à la fin de chaque année sociale, un

inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobi-
lière de la Société et, en général, de l'actif et du passifde la Société.

Cet inventaire est mis il la disposition des commissaires, quarante
jours «iii moins avant l'Assemblée générale : Il est présenté à
l'Assemblée générale et tout actionnaire peut en prendre connais-
saiice à l'avance, au siège social, ainsi que de la liste des action-
naires.

Arl. 1¡5, — Les produits nels de l'exercice, déduction faite de
toutes les charges sociales (dépenses d'entretien et d exploitation,
frais d'administration, alIol'atio;1S, graiiiica'ions. intérêts et amor-tissements jugés nécessaires par le Conseil d'administration, etc.)
constituent les lesbénéfices nets annuels, il est prélevé :

1*5 0/0 aii, moins desdits bénéfices pour le fonds de réserve prèscrit par la loi ; ce fonds de réserve cesse d'être obligatoire au-delà
du dixième du capital social; mais lorsque, pour quelque cause
que ce soit, il est desccnlu au-dessous de ce dixième, il doit être
reconstitué au moyen du prélèvement de ;-; 0/0 ci-dessus indiqué ;

2° Somme suffisante pour fournir aux actions, à titre de premier
dividende. G 0/0 sur le montant dont elles sont libérées par suite
du versement de 50 0/0 exigé par les statutsala souscription et des
appela qui pourront avoir été faits ultérieurement par le Conseil
d'administration.

Si les bénéfices d'une année ne permettaient pas ce paiement. les
actionnaires ri(- pourront pas les réclamer sur les bénéfices des
années subséquentes:

S" 10 00 du surplus pour le Conseil d'administration qui en fait
la répartition entre ses membres comme il le juge convenable ;

t. Toute somme fixée par l'Assemblée générait', sur la proposition
dit Consil d'administration, pour, être affecté.; il la création de
réserves extraordinaii es générales ou spéciales, sous quelque

dénomination que ce soit sans que celte somme puisse excéder
annuellement Li 0;"o des bénéfices restant après déduction des pré-
lèvements spécifiés aux trois paragraphes qui précédent.

Lc surplus est réparti comme suit :
60 0/0 aux actions ;

Et 40 0/0 aux parts de fondateur:
Le paiement des intérêts et dividendes se fait en une ou plu-

sieurs fois, aux époques fixées par le Conseil d'aministration.
A1'1, 'I(j. — l/Assem))léc générale peut. sur l'initiative du Conseil

d'administration, apporter aux présents statuts les modifications
dont l'utilité sera reconnue.

Elle peut décider notamment :
L'augmentation du capital social en une. ou plusieurs fois, soit

par voie d'apport, soit contre espèces
;

La réduction du capital social;
La division du capital en actions d'un taux autt'c que celui de

100 francs ;

Le transfert du siège social ailleurs qu'à Paris:
La prolongation de durée ou de la dissolution anticipée de la.

Société ou la fusion avec une autre Société ;

Le rachat des parts de fondateur; la modification de leurs droits'
conformément il l'article 13:

Le changement de la-dénomination sociale
;

Le transport ou la vente a tous tiers qu'il appartiendra, ainsi quel'apport à toute société, soit contre espèces, soit contre titres entiè-
rement libérés, soit autrement, de l'ensemble des biens, droits et
obligations, tant, actifs que passifs de la Société.

Les modifications peuvent même porter sur l'objet de la Société,
mais s uis pouvoir le changer complètement ou l'altérer dans s m
essence.

Dans ces divers cas, l'Assemblée générale est composée commeil est dit il l'article 33, mais elle n'est régu.iérement constituée quelorsque les membres la composant représentent la moitié du fonds
social.

L Assemblée; pourra, en outre, sur la proposition du Conseil
d'administration, décider la création d'actions privilégiées ou de
priorité, en représentation, soit d'apports en nature, soit de verse-
ments en numéraire, et apporter aux présents status tou'es modifi-
cations qui seraient reconnues nécessaires par cette déci-uon, a
condition, toutefois, que le tout soit voté par un nombre d'action-
naires représentant la moitié au moin.! du capital social et sauf,
en outre, s 'il y a lieu. l'application du dernier paragraphe de l'ar-
ticle 34 du Code de Commerce complété par les lois des juillet
19:3'2 et 1(j novembre 1903.

Dans les divers cas prévus au présent article et si une première
assemblée composée conformément à l'article 33 ci-dessus, ne réu-
nissait pas u:i nombre d'actions représentant la moitié du capital
social, le C )iisoil d'administration, pourra, en .procédant à uneseconde convocation a i moins à dix jours francs d'intervalle, déci-
der que tons les actionnaires, même ceux possédant une seule
action, pourront assister il 1 Assemblée générale extraordinaire
nouvellement convoquée et que chaque actionnaire aura autant de
voix qu il représentera <1 actions, soit par lui-même, soit commemandataire. Mais dans le cas où il serait fait usage de cette faculté,
les aVIS de convocation devront en faire mention.

Les résolutions, pour être valables, doivent être votées il la
majorité des voix.

Art. 47. — En cas de perte des trois quarts du fonds social, les
administrateurs doivent convoquer l'assemblée générale de tousles actionnaires il l'effet de statuer sur la question de savoir s'il v alieu de prononcer la dissolution de la Société.

L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque la moitié du
fonds social est représentée parles actionnaires présents ou repré-sentés.

Pour cette assemblée spéciale, le vote a lieu à la majorité des
voix des membres présents ou représentés, il raison d'une voix pourchaque actionnaire.

^

A défaut di' convocation par le Conseil d'administration, le ou les
Commissaires peuvent réunir l'Assemblée générale.

La résolution de 1 Assemblée est, dans tous les cas, rendue publi-
que.

Dans le même c as, tout actionnaire, sans attendre la convo'ationpeut demander en justi' C i:1 dissolution.
V" , ^ 1 'exphation de la Société ou en cas IIJ dissolution

anticipee. l'Asiemblee généiale. sur la proposition, du Conseil



d'administration, règle le nn le de liquidation et nomme, s'il y a
lien, les liquidateurs, dont un au moins sera choisi parmi les mem-
bres du Conseil d'administration en exercice au moment de la dis-
solution de 11 Société.

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée générale
continuent comme pendant l'existence de la Société; elle approuve
les comptes de la liquidation et donne décharge aux liquidateurs.

L-m lirf.iid it r.ir.5 ont pour mission de réaliser. même à l'amiable'
tout l'avtif mobilier et immobilier de la Société et d'éteindre tout
le p ,;;,if e. en outre, avec l'autorisation de t'Assemblée générale
et aux conditions fixées o i acceptées par elle. ils peuvent faire le
transport ou la cession il tous particuliers ou à toutes autres Socié-
tés. sjit p ir voie d'apports contre espèces ou contre titres entiè-
rement libérés, s'rt autrement, de tout ou partie des droits, actions
-et obligations de la ^Société dissoute, traiter, transiger, compro-
]111''''1"(', donner tous désistements ou mainlevées avec ou sans cons-
tatation de paiement.

Sur l';t(-,tif provenant de la liqui(latio:1. après l'extinction du pas-
sif, il sera prélevé un"; somme suffisante pour le remboursement
du montant dont les actions seront libérées.

IjC reliquat, s'il en existe, sera réparti:
Soixante pour cent aux actions.
Et quarante pour cent aux parts de fondateur.

Ad, 51. — I. — Il est formé une Société civile qui existera entre
tous les propriétaires actuels et futurs des' dix mille parts de fon-
dateur ci-dessus créées de la Société anonyme dite: Compa-
gnie des Mines de Siguiri.

II. — Cette Société a pour objet de mettre en commun, réunir et
centraliser tous les droits et actions pouvant être attachés aux parts
de fondateur, de telle soit.' que la Société civile pourra seule et à
l'exclusion des porteurs de parts individuellement, exercer tous les
droits et actions attachés allxditcs parts et notamment :

Conclure avec la Société anonyme dite
: Compagnie des Mines

de Siguiri, tous traités et arrangements dans toutes les circonstan-
ces o'it il y aura lieu et plus spécialement en cas de :

Augmentation ou réduction du capital social de la Société ano-
nyme dite

: Compagnie des Mines de Siguiri, si ces augmentations
et réductions nécessitaient une modification de la quotité de la part
de bénéfices attribuée aux parts de fondateur;

Création d'un plus grand nombre de parts de fondateur;
Rachat de tout 0'1 partie des parts de fondateur existantes ;

Création d'actions de priorité et modifications aux statuts de la
Société anonyme dite

: Compagnie des Mines de Siguiri, si elles
devaient porter atteinte aux droits des parts de fondateur.

Modifications aux droits ds préférence stipulés à l'article 10, au
profit des propriétaires de parts de fondateur;

Division des parts en fractions de parts ;

Modifications, transformation des droits des parts de fondateur ;

Fusion (le la Société anonyme dite
: Compagnie des Mines de Si-

guiri avec toute autre Société française ou étrangère ;
dissolution

anticipée de la Société anonyme dite : Compagnie des Mines de Si-
guiri;

Et, d'une manière générale, pour la solution de toutes les ques-
tions intéressant, à un titre quelconque, les parts de fondateur, sans
toutefois que les présentes puissent donner à la Société civile des
porteurs de parts, aucun droit d'immixtion dans les affaires de la
Société anonyme dite : Compagnie des Mines de Siguiri, ni aucun

v droit (l'accès :t ses Assemblées générales.
III. —Cette Société civile prend la dénomination de

:
Société

civile des parts de fondateur de la Compagnie des
Mines de Siguiri.

IV. — Son siège est fixé à Paris, rue Saint-Marc, no '8.
Il pourra être transféré ailleurs, a Paris, par décision du ou des

administrateurs de la Société civile des porteurs de parts.
V. — Cette Société civile existera de plein droit, et-sans autre

formalité, à compter du jour de la: constitution définitive de la So-
ciété anonyme dite: Compagnie des Mines de Siguiri.

Elle ne prendra fin qu'avec l'extinction des droits appartenant
aux parts de fondateur.

Par dérogation il l'article 1865 du Code civile, la mort, la décon-
fiture, l'interdiction, lafaillite et même la volonté d'un ou plusieurs
associés, ne peuvent entraîner la dissolution de la Société avant
l'expiration de sa durée.

VI. — Cette Société civile n'aura pas de titres particuliers; les
titres de parts de fondateur énonceront qu'ils font partie de ladite
Société civile.

•••

La propriété d'une part de fondate-ur emportera de plein droit
adhésion aux dispositions des' présents statuts et aux décisions de
l'Assemblée générale des porteurs de parts de fondateur.

Les droits et actions attachés à la part de fondateur suivent le
titre dans quelques mains qu'il passe.

Il est bien entendu que, malgré la mise en commun des droits
et actions attachés aux parts de fondateur dont il s'agit, chacun des
porteurs de parts conserva la propriété personnelle et exclusive de
ses ports, peut les aliéner et traiter de gré à gré pour leur rachat
avec la Société anonyme dite

: Compagnie des Mines de Siguiri.
mais sans pouvoir s'opposer au rachat obligatoire qui serait décidé
par 1 Assemblée générale des actionnaires de ladite Compagnie et
accepté par l'Assemblée générale des porteurs de parts a titre de
mesure générale, concernant tout ou partie des parts dç fondateur.

Le rachat d'une part par la Société anonyme éteint son droit
social.

VII. — La Société est administrée par un ou deux administra-
teurs nommés et révocables par l'assemblée générale des sociétai-
res, et choisis ml\ineen dehors des sociétaires.

S'il y a deux administrateurs, ils pourront agir conjointement ouséparément.
La durée des fonctions de chaque administrateur et illimitée.
Les deux premiers administrateurs ou l'administrateur unique

seront nommés par l'Assemblée générale des porteurs de parts qui
sera convoquée par le Conseil d'administration de la Société ano-
nyme dite : Compagnie des Mines de Siguiri.

VIII, — En cas de démission, révocation ou décès de tout admi-
nistrateur, il sera pourvu à son remplacement dans les trois mois
de l'événement qui aura mis fin a son mandat, par l'Assemblée gé-
nérale des porteurs de parts de fondateur.

IX. Le ou les administrateurs en exercice sont investis des pou-
voirs les plus étendus pour représenter la Société civile vis-à-vis
dela Société' anonyme dite: Compagnie des Mines de Siguiri, et
vis-à-vis des tiers.

Ils ont. notamment, tous pouvoirs nécessaires à l'effet de
Recevoir les communications et propositions de la Société ano-

nyme dite Compagnie des Mines de Siguiri et de son Conseil d'ad-
ministration ;

Convoquer les Assemblées générales des porteurs de parts ;

Transmettre ces décision à la Société anonyme dite : Compagnie
des Mines de Siguiri, el les faire exécuter;

Arrêter, avec la société anonyme dite: Compagnie des Mines de
Siguiri, toutes conventions qu'ils jugeront utiles aux intérêts delà
société civile et des parts de fondateur, mises en commun, mais
sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale des porteurs
de pirts dont il va être p'u'Ié.

Exécuter toutes conventions qui auraient été autorisées par cette
assemblée ;

Le ou les administrateurs auront la faculté de déléguer et trans-
mettre tout ou partie de leurs pouvoirs et de constituer tous man-
dataires spéciaux.

X. — Lorsqu'il y aura lieu de réunir les associés, ils seront con-
voqués en Assemblée générale il la diligence des administrateurs
ou de l'un d'eux, Oll. il défaut des administrateurs par les associés
les plus diligents réunissant au moins un-vingtième des parts et
autorisés par ordonnance rendue sur requête par M. le Président
du Tribunal civil de la Seine.

L'assembléepourra encore être convoquée par le Conseil d'admi-
nistration de la.>Soeiéié anonyme dite: Compagnie des Mines de
Siguiri, dans le cas où les administrateurs en exercice de la Socié-
té civile auraient négligé de convoquer cette Assemblée dans les
quinze jours de la demande qui leur en aurait été faite par ledit
conseil.

Les convocations auront-lieu au moyen d'une insertion faite, an
moins dix jours il l'avance, dans un journal d'annonces légales du
siège social de la Société civile.

Les formes et délais de dépôt des titres seront déterminés par le
ou les administrateurs de la Société civile et indiqués dans les avi.s
de convocation; le délai pour le dépôt des titres ne pourra prendre
fin plus de quinze jours avant la réunion, quelle que soit la date
de la convocation.

XI. — L'Assemblée générale des porteurs de parts se compose
de tous les porteurs de parts.

Elle est présidée par l'un des administrateurs de la Société civile
ou parl'administrateur unique ; et, en cas d'empêchement par le
plus fort porteur de titres, présent et acceptant.



Les deux plus forts porteurs de titres présents et acceptant après
le Président remplissent les fonctions de scrutateurs.

Le bureau désigne le Secrétaire.
L'Assemblée ne peut délibérer valablemerit que si les membres

présents représentent par eux-mêmes ou comme mandataires les
trois-cinquièmes des parts existantes.

Si, sur une première convocation, l'Assemblée ne réunit pas les
trois-cinquièmes des- parts de fondateur, il'en sera convoqué une
seconde -à dix jours d'intervalle,qui délibérera valablement, pourvu
qu'elle réunisse la-moitié au moins des parts de fondateur existanr
tes, mais seulement sur les. objets -à- l'ordre du jour de"la:'première

-,
réunion.....

•••
Enfin, si cette assemble ne réunit pas la moitié des parts exis-

tantes, il sera convoqué à, cinq jours d'intervalle au moins, unetroisième assemblée qui délibérera valablement quel que soit le
nombre des parts. représentées.
' Dans tous les cas, les résolutions pour être valables doivent être

votées à la majorité des trois-cinquèmes au moins dés voix dès
membres de l'assemblée et le rachat des parts de fondateur ne
pourra être décidé qu'à la majorité des quatre-cinquièmes des voix
des membres de l'assemblée.

-
Chaque porteur de parts a droit à autant de voix qu'il, possède ou

représente de parts,"sans limitation.
Nul ne peut représenter des parts de fondateur, s'il n'est lui-

même membre de l'assemblée.
Le où les administrateurs de la Société civile, s'ils ne sont pas

sociétaires, sont admis à l'assemblée avec voix consultative.
Il sera dressé procès-verbal de la séance dans les formes ordi-

naires.
Ce procès-verbal et la feuille de présence émargée par tous les

j membres présents, seront signés par les membres du bureau.
Les copies et extraits des procès-verbaux sont signés et certifiés

conformes par l'un des. administrateurs ou par l'administrateur
unique.

XII. — L'Assemblée délibère et statue souverainement sur tou-
tes questions quelconques- pouvant iutéresser la société civile et
indiquées dans les avis de convocation.

-
Elle nomme et révoque tous administrateurs ; elle entend leur

rapport et leur donne décharge.
Elle examine, rejette ou autorise tous traités, transactions, com-

promis et modifications aux droits des parts de fondateur, et sta-
tue' souverainement sur toutes les questions intéressant, à un
degré quelconque, les porteurs de parts.

Elle confère aux administrateurs tous pouvoirs supplémentaires.
1 Elle peut modifier les présents statuts de la société civile.

XIII. — L'Assemblée générale, représente l'universalité des por -teurs de parts ; ses décisions obligent tous les sociétaires, même
absents, incapables ou dissidents ;

XIV. — Les frais nécessités par le fonctionnement de la Société
civile sont avancés par la Société ânonvme dite : Compagnie des
Mines de Siguiri et prélevés par elle sur la part des bénéfices reve-
nant aux parts de fondateur. '

XV. — Le ou les administrateurs de la Société civile la repré-
sentent valablement tant en demandant qu'en défendant, vis-à-vis
de la Société anonyme dite : Compagnie des Mines de Sig'uiri, et
des porteurs de parts, individuellement, qui ne pourront se préva-
loir vis-à-vis de la Société civile, de la maxime : «Nul ne peut
plaider en France par procureur ».

B'I.4IC.A.TI0NS
Pour faire publier les présents statuts et les actes et délibérations

qui en seront la suite, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une
expédition ou d'un extrait des dits actes et -déiibérations.

II
Déclaration de souscription et de versement,

Aux termes d'un acte reçu par Me Moyne et Me Lavoignat, notaires
à Paris, le dix-sept juillet mil neuf cent sept, le fondateur de la
société anonyme dite :

Compagnie des Mines de Siguiri, a déclaré
que les sept mille cinq cents actions de cent francs chacune, com-
posant le capital social et qui toutes étaient à souscrire et à libérer
de moitié à la souscription, ont été entièrement souscrites parqua-
rante personnes ou sociétés, et qu'il a été versé en espèces par
chaque souscripteur une somme égale à la moitié du montant no-
minal de chacune des actions par lui souscrites, soit cinquante
francs par action, de sorte qu'il à été versé au total trois cent soi-
xante-quinze mille francs.

Conformément à la loi uue liste contenant les noms. prénoms-qualités et domiciles des souscripteurs, le nombre des actions
souscrites et l'état des versements effectués par chacun d'eux estdemeurée annexée au dit acte.

III
Assemblées générales constitutives,

Des procès-verbaux (dont des copies ont été déposées au rangdes minutes dé M? MQYNE, notaire à,Paris, soussigné, suivant acte
reçu par lui et Me."LARDY" aussi notaire à Paris, ledit Me LARDY
ayant substitué Me. LA-VOIGNAT, notaire à Paris, alors absent, le
trente juillet mil neuf cent sept) des délibérations des deux Assem-^
blées, générales constitutives,—tenues par ' les actionnaires de la
Compagnie des, Mines de Siguiri, il appert: p

' Du premier-de ces procès-verbaux endate du dix-neuf juillet
mil neuf-cent sept que l'Assemblée générale a : - - »•-.•-

î-]

1° Reconnu après vérification,"sincères et véritables la déclara-
tion de souscription et de versement, faite, par le fondateur do. là
Compagnie des Minés de Siguiri, aux termes de l'acte suâ'-énoncé^
reçu par Mes MOYNE et LAVOIGNAT, notaires à Paris, le dix-
sept juillet 1907, et. les pièces à l'appui de cette déclaration.

2° Et nommé un commissaire a-l'effet d'apprécier la valeur des
apports faits à la Société et les attributions et avantages particuliersstipulés aux termes des statuts ,.et de faire un rappport à ce' sujet
à la deuxième assemblée généraleconstitutive.

Et du deuxième de ces procès-verbaux en date du vingt-septjuillet mil neuf cent- sept que l'Assemblée générale a notamment :
I- — Adoptant les conclusion du rapport du Commissaire nommé

comme il est dit plus haut, approuvé purement et simplement les
apports faits à la Compagnie des Mines de Siguiri, les attributions
proposées en rémunération de ces apports et les autres avantagesparticuliers, tel que le tout résulte des statuts.

Il. — Nommé comme premiers administrateurs dans les termes
des articles 20 et 22 des statuts:

1° M. Paul BUFFET, demeurant à Paris, rue Cassette, n. 13.
2o M. Constantin DROSSO, demeurant à Paris, avenue Malakoff'no 94.
3° Et M. Pierre FAMIN, demeurant à Paris, avenue de Wae-ram

no123...
nI. — Constaté l acceptation de leurs fonctions, d.'administràtéûrs- '

parMM, et DROSSO, présents à l'assemblée et pourM. FAMIN, par son mandataire également présent à l'assemblée.
*IV. — Nommé, comme commissaires chargés.de, vérifier'lescomptes du premier exercice social et de faire un rapport à l'assem-blée sur ces comptes et sur la situation delà société, confôrmé-ment à la.loi, avec faculté d'agir ensemble où séparéitië'f^t, .ùïr^seuldentré eux pouvant même agir en cas de décès, de démission. 0Urd empêchement de l'autre ; - ;*

1° M. Emmanuel la BONNARDIÈRE demeuraut à Paris, Placedu Palais Bourbon, n° 8.
2° Et M. Auguste-Jean-Baptiste CADORH, demeurant à Neuilly-sur-Seine, avenue de Madrid, n° 1 i.

3oConstatél'acceptation des fonctions de commissaires par M. la
BONNARDIERE, présent à l'assemblée et pour M. CAD0RÉ ' parson mandataire également présent à l'assemblée.

r-VI. -Approuvé les statuts de la Compagnie des Mines de Siguiri,tels qu ils sont établis en l'acte sous signatures privée^ du 17 juil-let 1907, dont extrait précéde et déclaré ladite société..définitive*- 'ment constituée, toutes les formalités légales ayant été. remplies.
Pour extrait:

MOYNE.

« Expéditions' entières: le 'de la déclarattÓn de souscription
« et de versement du 17 juillet mil neuf cent sept, de l'ori-inal
« des statuts et de la liste y annexés., 2'0 ét de l'acte de dépôt du
« trente juillet mil neuf cent sept, et de ses annexes, le tout sus-
« énonce ont été déposées, à chacun des greffes du Tribunal de
« Commerce de la Seine, et de la justfee depaix du 'neu-,,"i ar-'
« rondissement de Pans, le dix août fâil n^ufeent sept et m greffe
« du Tribunal de Conakry le sept septembre mil neuf cent slpt

».
Pour mention :

MOYNE4
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HOU AIRE des trains de Kindia à Souguéta en vigueur
depuis le 1er'septemhre 1907.

(J A IIES ANCIEN HORAIRE HORAIRE

Kindia départ 1 heure 5. 1 heure 30.

arrivée 2 heure 11. 2 heure 11)8.

Fufota
départ 2 heure 22. 2 heure 41;,

Kolenté
( arrivée 3 heure no 3 heure 2G.

' départ 3 heure 20. 3 heure 32.

Souguéta arrivée 4 heure 7. 1 heure' 19.

Imprimerie du Gouvernement.
AVIS

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouverneme- t a
l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles "24

et 37 du décret du 6 juillet l8(J(J et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du lor octobre 1!105 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1905.

Ces registres pourront être cèdes aux prix suivants :

Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.

—
2. — Registre des ventes ou d'expé-

ditions 4 francs
-

— 3. — Reg'istrc de laissez-passcl'.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

Imprimerie du Gouvernement.

CARTES DE VISITE
Cartes blanches (petit, moyen et grand format),

le cent 4 fr. of)
Enveloppes blanches, le cent ................. 1

—.
Cartes deuil, le cent 5

Enveloppes deuil, le cent ..................... 1 25.

Expédition par laposte:
: 0 fr. 50 en plus.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

M-ub

ANNUAIRE GÉNÉRAL
DE

l'i-\fri((ne occidentale française

pour 1904

Prix......................,...... 5 francs

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, 1903 et 1904

Prix .................. 3 francs l'un.

imp. du Gouv.- CONAKhï



ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p. i. de la Guinée
française accordant le renouvellementpour deux années
d'un permis de recherches minières à la Société ano-
nyme de dragages aurifères du Tinkisso, 164, rue de
Courcelles, à Paris, représentée à Conakry, pa?' la
Compagnie française de l'Afrique occidentale fran-
çaIse.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentalé française ;Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23.octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du. 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais-et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8,000 hectares inscrits sous le
n° 14, au registre des mines; transféré le 8 novembre 1905 à la
Société du Tinkisso ;Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 14, constatant
le versement de la somme de soixante quatre francs;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseild'Administrationentendudans sa séance du 29aoÛt 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages dû Tinkisso le renouvellementpour deux années, à
dater du 12 novembre 19'06, du permis de recherches
minières par dragages portant le n° 14 qui lui a été trans-
féré le 8 novembre 1905, pour une superficie de 8,000 hec-
tares transformé par le renouvellement en 9 permis partiels.

Le nouveau permis de 8 kilomètres de long, 400 mètres
de large- et 320 hectares de surface sera inscrit sous le
n° ,266 au registre des mines et délimité comme suit :

A 92 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso avec
le Niger, on trace la normale A B à l'axe de la rivière et
on porte 200 mètres de chaque côté de l'axe, les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés à
20-0 mètres de chaque côté de l'axe sur une normale située
8 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et -du Niger.

Art. 3.
- - Le présent renouvellement est et sera soumis

à toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4. — -Le Secrétaire général et le Chef du service des
laines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907. ^
-

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à la Société anonyme de dragages
aurifères du Tinkisso, 464, rue de Courcelles à Paris,
représenté à Conakry par la Compagnie française de,
l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. I. DE LA GUINÉE FRANÇA.ISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904j portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août tg06 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

•Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe-à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant âM. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles à Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8,000 hectares inscrit sous le no 14
au registre des mines, transfféré le 8 novembre 1905 à la Société
du Tinkisso ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le.
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 nt) 14, constatant le

versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseild'Administration entendu danssa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages du Tinkisso le renouvellement pour deux années, à
dater du 12 novembre 1905, du permis de recherches
minières par dragages portant le n° 14 qui lui à été trans-
féréle Bnovembre 1905 pour une superficiede 8,000 hectares "

transformé pour le renouvellement en 9 permis partiels.
Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et

de 800 hectares de surface sera inscrit sous le -n) 267 au
registre d'es mines et délimité comme suit :

A 100 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso et
du Niger, on trace la normale A B à l'axe du Tinkisso et

.on porte 203 mètres de chaque côté de cet',axe. Les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
également à 200 mètres de chaque côté du même axe, sur
une normale C D située à 20 kilomètres en amont de A B-

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des Surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions dès textes sus-visés et des règle-
ments ou arrètés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment Bn,ce qui concerne le rattachement du centre
à un point do rapère.

Art.4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exè-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel dô-
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-GollverneU1' p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières, à la Société desDragages aurifères
du Tinkisso, 164, rue de Courcelles, il Paris, représenté
Ii Conakry par la Compagnie Française de l'Afrique
Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER Dl,,' LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le déeret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 15)01

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 15)05 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants :

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1901i portant règlement du service des mines
cie la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1001 accordant à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, il Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8.000 hectares inscrit sous le 11° 14

au registre des mines, transféré le 8 septembre 1905, il la Société du
Tinkisso;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 190ï 11e 14 constatant
le versement de la somme de 160 francs pour double redevance

;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseild'administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages du Tinkisso le renouvellement pour deux années, à
dater du 12 novembre 1906, du permis de recherches mi-
nières par dragages portant le n° 14 qui lui a été transféré
le 8 novembre 1905 pour une superficie de 8,000hectares,
transformé pour le renouvellement en 9 permis partiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
de 800 hectares de surface, sera inscrit sous le n" 208 au
registre des mines et délimité comme suit

:

A 120 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso
et du Niger, on trace la normale A B à l'axe du Tinkisso
et on porte 200 mètres de chaque côté du Tinkisso: les
points C et D qui limitent d'autres part le périmètre sont
situés également il 200 mètres de chaque cet

>
du même

axe, sur une normale C D située à 20 kilomètres en amont
de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
ne trouver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Nig'er.

Art. 3. —Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rég-Ie-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
il un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et 1(' Chef du service
des Mines sont, chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui s?ra communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 3') août 1907.
POULET.

ARRÊTE du Lieulenanl-Gourel'HelU' p. i. accordant l<>

renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches menières h la Société anonyme des dl'agli-
ges du Tinkisso, 16'4, rue de Courcelles à Paris, repré-
senté il Conakry par la Cie Française de L41l'iqllc
Occidentale Française

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i* DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HoNNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérieet la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1001

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescjits à tous exploitants :

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et antres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet.
161, rue de Courcelles à Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8,000 hectares inscrit sous le n" 11

au registre des mines, transféré le 8 novembre 1905, il la Société du
Tinkisso ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1890 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier la07 n° 14 constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour doubl;>
redevance :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 25) août 1907,

ARRÊTE :

Article premier —
Il est accordé à la Société des dra-

gages du Tinkisso le renouvellement pour deux années, à
dater du 12 novembre 1906, du permis de recherches
minières par dragage portant le n° 14 qui lui a été trans-
féré le 8 novembre 1905 pour une superficie de 8,000 hec-
tares transformé pour le renouvellement en 9 permis partiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 2G9 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 140 kilomètres en amont du confluent, du Tinkisso et
du Mu'er, on trace la normal A B à l'axe du Tinkisso et

on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe. Les points
C et 1) qui limitent d'autre part le périmètre sont égale-
ment situés à 200 mètres de chaque côté du même axe, sur
une normale C D située il 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal ojfi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à la Société anonyme des dragages
du T.inkisso, 164, rue de Courcelles à Paris, réprésenté
à Conakry par la Cio Française de l'Afrique Occiden-
tale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par lés décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et-22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants;
Vu l arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1-906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet,
164, rue de Coureclles à Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8,000 hectares inscrit sous le n° 14
au registre des mines, transféré le 8 novembre ta05, à'la Société
du Tinkisso

;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1a06 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 no 14 constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance

;

Vu l'avis favorable du service des mines ;Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29;août 1097.
ARRÊTE

:

Article premier. — Il est accordé à la Société des dra-
gages du Tinkisso le renouvellementpour deux années, à
dater du 12 novembre '1906; du permis de recherches mi-
nières par dragages portant le n° 14 qui lui a été transféré
le 8 novembre 1905 pour une superficie de 8,000 hectares
transformé pour le renouvellement en 9 permis partiels.

Le nouveaupermis de20 kilomètres de longueur, 400 mè-
tres de largeur et de 800 hectares de surface sera inscrit sousle n° 270 au registre des mines et délimité comme suit :A 160 kilomètres en amont du confluent du Tinkisso et
du Niger on trace une normale A B à l'axe du Tinkisso et
on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe. Les points
C et D. qui limitent d'autre part le périmètre sont égale-
ment situés à 200 mètres de chaque côté du même axe, surune normale C D située à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvellé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

^

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
' a toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère.

Art. 4; — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel

de la Colonie. -Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un pernli& de
recherches minières Pt la Société Anonyme des Dragages
du Tinkisso, 164, rue de Courcelles, à Paris, représen-
tée h Conakry par Cio Française de l'Afrique occiden-
tale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-torat de l'Afrique continentale, autres quo l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants
;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1904 accordant à M. Henry Mollet,
164, rue de Courcelles, à Paris, un permis de recherches minières
par dragages d'une superficie de 8,000hectares, inscrit sous le n° 14
au registre des mines, transféré le 8 novembre 19C5 à la Société du
Tinkisso

;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 14 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
-redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'Administrationentendudans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Draga-
ges du Tinkisso le renouvellement pour deux années, à
dater du 12 novembre 1906, du permis de recherches
minières par dragages portant le nQ 14 qui lui a été trans-
féré le 8 novembre 1905 pour une superficie de 8,000 hec-
tares transformé pour le renouvellement en 9 permis par-tiels. t

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et
de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 271 auregistre des mines et délimité comme suit :

A 180 kilomètres en amont du confluent du Niger et du
Tinkisso, on trace la normale A B à l'axe du Tinkisso et on
porte 200 mètres de chaque côté de cet axe ; les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
également à 200 mètres du même axe, sur une normale
C D située à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordès et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouijeimeur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un pei*mis de
recherches minières à M. Henry Mollet, 164, rue de
Courcelles, à Paris, représentéà Conakrypar la CieFran-
çaise de l'Afrique occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p:i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la'Colonie; ;

Vu l'arrêté du 26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 8,000
hectares, inscrit sous le n° 16 au registre des mines sur le fleuve
Niger;

'Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 10 constatant
.le versement de la somme dd cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administration entendu- dans sa séance du
-29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16 qui lui a été délivré le 26 juin 1905 pour une super-
ficie de 8,000 hectares divisé pour le renouvellement en
9 permis partiels.

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres et
de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 272 au
registre des mines et délimité comme suit ;

Au cours du fleuveNiger, et à la hauteur de son confluent
avec la rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe du
fleuve et on porte 400 mètres de chaque côté de cet
axe. Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont aussi situés à 400 mètres de chaque côté du même axe,
mais à 10 kilomètres en amont.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gourèrneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un Permis de
recherches minières à M. Henry Mollet, 164, rue de
Courcelles, à Pa7,is, représenté a'Conakry par la Compa-
gnie Française de l'Afrique Occidentale française.

i

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

^
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-
tectorat de l'Afrique Continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 août 1904 portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars t90LsUT le 'ï

régime forestier, en Guinée française
;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1-905 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9
-

mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet, un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 8,000
hectares,,iiiscl»itsousleno 16 auregistredes mines, sur le fleuveNigel"

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede.
vance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16 qui lui a été délivré le 26 juin 1905 pour une superfi-
cie de 8.000 hectares, divisé pour le renouvellement en 9

permis partiels.
Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres .et

de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 273 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 10 kilomètres en aval du confluent du Niger avec la
rivière Milo, on trace la normale AB à l'axe du fleuve et
on porte 400 mètres de chaque côté de cetaxe; .les points
C et D qui limiterit d'autre part le périmètre sont situés
aussi à 400 mètres de chaque côté du même axe, sur une
normale CD située à 10 kilomètres en aval de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis

' antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera sou-
mis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des
règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieure-
ment, notamment en ce qui concerne le rattachement du
centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du service des
-Mines sont chargés, chacun cil ce qui le concerne, de l'exé-
cution du.présent arrêté qui sera communiqué et enregistre
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant, le
renouvellement pour deux années d'un permis de recher-
ches minières à M. Henry Mollet, 16b, rue de Cour-
celles, à Paris, représenté il Conakry par la C01npa-
gnie Française de l'Afrique Occidentale Française.

'LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE-FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir.sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de
8,000 hectares inscrit sous le n° 16 au registre des mines, sur le
fleuve Niger ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 10, constatant le
versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance :

Vu l'avis favorable du service ties mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans saséancedu29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16 qui lui a été délivré le 26 juin 1905, pour une superfi-
cie de 8.000 hectares, divisé pour le renouvellement en 9
permis partiels.

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres et
d'une surface de 800 hectares sera inscrit sous le n" 274 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 20 kilomètres en aval du confluent du Niger et de la
rivière Milo, on trace la normale AB à l'axe du fleuve et
on porte 400 mètres de chaque côté de l'axe ; les points C
et D qui limitent d'autre part le périmètre sont aussi situés
à 400 mètres de chaque côté du même axe, sur une nor-
male CD située à 10 kilomètres en aval de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreurdes cartes et sous réserve des surfaces communes avecles permis antérieurement accordés et de celles qui pour--raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger. '

Art. 3. —Le présent renouvelement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Jouimal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août: 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un -permis de
recherches minières a M. Henry Mollet, 164, rue de.CQurcclles, a Paris, représenté à. Conakry par la Com-
pagnie Française de l'Afrique Occidentale F7'ançaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HûNNKUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906

;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines dé la Colonie ;

Vu l'arrêté du 26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet unpermis de recherches minières par dragages d'une superficie de
8,000 hectares inscrit sous le n° 1G au registre des mines, sur le
fleuve Niger.

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 10, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance

;

Vu l'avis favorable du service des mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16 qui lui a été délivré le 26 juin 1905 pour une superficie
de 8,000 hectares divisé, pour le renouvellement en 9 permis
partiels.

Le nouveau permis de 'J0 kilomètres de longueur,
800 mètres de largeur, et 800hectares de surface sera inscrit
sous le n° £7.5 au registre des mines et délimité comme
suit :

A 30 kilomètres en aval du confluent du Niger et de la
rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe du Niger et
on porte 400 mètres de chaque côté de l'axe, les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés à
400 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
G D situèe à. 10 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis--

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
-

à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Cùnak-ry, Ie 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenart-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'cn permis de
recherches minières a JI, Henry Mollet, W-i, rue de
Conrcelles,h Paris, représenté a Conakry par la C01npa-
unie Française de l'A(I¡que occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNKUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement générai de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du (3 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continental-, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars HiO:) et
2'2 août 1 906;

Vu le décret du ?3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '24 mars 190t
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

:

Vu l'arrêté du :)0 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service dès mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du -26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 8,000 hecta-
res. inscrit sous le n° 16 au 1('gistredes mines, sur le neuve :\igcr;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1900 ;

Vu l'article 2:5 du décri t du G juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, nu 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du -29 août 1907.

ARRÊTE :

Article premier.— Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement: pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16, qui lui a été délivré le 26 juin 1905 pour une superfI-
cie de 8,000 hectares, divisé pour le renouvellement en
9 permis partiels;

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres et
de 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 276 auregistre des mines et délimité comme suit:

A 40 kilomètres en aval du confluent du Niger et de la
rivière Milo, on trace la normale AB à l'axe du Niger et
on porte 400 mètres de chaque côté de l'axe

; les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés

.
à 400 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
CD située à 10 kilomètres en aval de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, eauferreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement 'du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du I.,iN¿fenanf-Gouren1eul' p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un }lcl'mis de re-cherches minières a M. Henry Mollet, lfjb, rue de COUJ'-
cclles, iL Paris, représenté h Conakry par la Compagnie
Française de l'Afrique Oci(-itlentale Française.

LE I.IELTENANT-GOUVKHNEURp. 1. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décret du 6 juillet 1891) portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2t mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1903 donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pcn-dant l'année 1906 ;
VII l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines

de la Colonie;
Vu l'arrêté du '26 juin 1905 accordant à M. Henry Mollet un per-

mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 8,000
hectares, inscrit sous le nO 16 au registre des mines, sur le fleuve
Niger ;Vu la demande (,it renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article n du décret du G juillet 189-J ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n" 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séancedu 'W août 1907

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 26 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 16 qui a été délivré le 26 juin 1905 pour une superficie
•de 8,000 hectares, divisé pour le renouvellement en 9 permis
partiels.

Le nouveau permis (L) 10 kilomètres sur 800 mètres a8 00
hectares de surface, sera inscrit sous le n° 277 au registre
des mines et délimité comme suit :

A 50 kilomètres en aval du confluent du Niger et de la
rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe du Niger et
on porte 400 mètres de chaque côté do l'axe

;
les points C

et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés à
400 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
C D située à 10 kilomètres en aval de A B.

Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un 'permis de
recherches minières a M. lIej-t)-il AIollel, 1(;'1,¡'LW de
Courcelles à Paris, représenté h Conakry par la Compa-
unie Française de l',.Jfriqlle Occidentale }<""'1'/111(,'nise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?). DE L\ (ÎUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 15)04 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1001, 1!) mars 1005 et
22 août 190G;

Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier ('Il Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;
Vu t'arrête du 30 décembre 1!)05 fixant la taxe il percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 2G juin JfJO'-J accordant à M. Henry Mollet un permis

de recherches minières par dragages d'une superficie de 8000 hec-
lares, inscrit sous le no 10 au registre des mines, sur le fleuve Niger;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 190G ;

Vu l'article 23 du décret du G juillet 18')') :

Vu le récépissé du Domaine du Iijanvier 1907, n" 10, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance:

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseild'administl'atioll entendu dans sa séance du 20aoÙt 19G7.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 20 juin 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant
le n" 16, qui lui a été délivré le 26 juin 1905 pour une super-
ficie de 8,000 hectares, divisé pour le renouvellement en
9 permis partiels.

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres
d'une surface de 800 hectares sera inscrit sous le n° 278 au
registre des mines et délimité comme suit:

A 60 kilomètres en aval du confluent du Niger et de la
rivière Milo, on trace la normale AH à l'axe du Niger et
en porte 400 mètres de chaque côté de l'axe

;
les points

C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
à 400 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
CDs située il 10 kilomètres en aval de AH.

Art. 2. — Le permis est renouvelle, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Ilaut-Séuégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 aoÚtllJOï.
POLLET.

ARRÊTÉ dit Lieuleruuli-(;oHrel'ilelll' p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières h M. lIenJ'i A/o//e/, Ki'i, rue de
Courcelles, à !)¿¡J'i8, représente: à ('onain'!! par la Compa-
unie française cie l'A/'l'ifjue occidentale //'anra?'.se.

LE LIEUTENANT-OOUVEIINEUR 1). i. DE LA OLINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du (j juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitai.ion des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'At.s'érie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 190) et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190'1 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en (;uin8C française;

Vu l'arrêté du 19 septembre lao,) donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des I11t'danx, minerais et autres substances extraits pell-dant l'année 1900;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service (les
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 2G juin 1905 accordant il M. Henri Mollet un permis
de recherches minières par dragages d'une superficie de 8.000 hec-
lares, inscrit sous le n" 16 au registre des mines, sur le fleuve
Nig'er:
. Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante, francs pour double
redevance

;

Vu l'avis favorable du service des Mines
;

Le Conseil d'Administrationen tendu dans sa séance du 29 août 1907.

AnhETE :

Article premier. — Il est accorde à JI. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 21) juin 1907,
du permis de recherches minières par drag'ages portant le
n° 1 qui lui a été délivré le 26 juin 1905, pour une super-
licie de 8,000 hectares, divisé pour le renouvellement en
9 permis partiels.

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres et
d'une superficie de 800 hectares sera inscrit sous le
n° 279 au registre des mines et délimité comme suit, :

A 70 kilomètres du confluent du Niger et de la rivière
Milo, on trace une normale. A H à l'axe du Niger et on portp
400 mètres de chaque côté de cet axe : les points C et 1) qui
limitent d'autre part le périmètre sont situés à 400 mètres
de chaque côté du même axe, sur une normale C D située il
10 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règ'Ic-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à
un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du [Jeutenan l-Go uverneur p. i. accordant un
renouuellemeut pour deux année* (Fun permis de
recherches minières k M. Henry .HoUet, LH'i, rue de
Courcelles, k l)aI'1.':, représenté k Conakry par la Cornpu
y nie française de V Afrique occidentale /'J'anç'fÚse.

LE LIKLTENANT-GOUVERNEI:Rp. i. DK LV GutXH!-; FRANÇAISE,
CHEVALIER D;>: LA LÉGION D'HONNEUR,

"Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du IX octobre FOO'i. réorganisant le C'onv<'r)n'-
ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du Ii juillet 1809 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat (li' l'Afrique cotitmentate, autres que L\lg('l'icet la
Tunisie, modifié parles décrets des ! août IDOI. 10 mars 1905 et
22 août 19OC,

Vu le décret d'à 23 octobre 1904 portant organisation du Doma.me
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars
1901 sur le régime forestier eu Guinée française:

Vu t'arrête du tt) septembre 1905 donnant la forme, des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu )'airete du :W décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur

la valeur des tnetaux, minorais et autres substances extraits
pendant ['année 1900 :

Vu t'arrêté du 9 mai l!;O:i portant reniement du service des
mines de la Colonie

:

Vu ['arrête eh: 2G juin 1005 accordant il M. Henry Mollet un per-
mis de recherches IlIÏIlÏlres par dragages d'utte superficie de
8.000 hectares, inscrit sons le n° 10 au registre des n)ines. sur 1('
fleuve NiL,-ei- :

\'U la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1900:

Vu I'zipti(-,Ie 23 du décret du 6 juillet 1899:
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n" 10, constatant

le versement (!c la somme de cent soixante francs pour double
redevance

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans si séance du
29 août 1907,

ARRÊTE :

Article prcmier. — Il est accordé il M. Henri Mollet le
renouvellement pour deux années, it dater du 20 juin 1007,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° H) qui lui a été délivré le 20 juin 1905 pour une super-
ficie de 8,000 hectares, divisée pour le renouvellement en
9 permis partiels.

Le nouveau permis de 10 kilomètres sur 800 mètres
d'une superficie de 800 hectares sera inscrit sous le n° 280
au registre des mines et délimité comme suit

:

A 80 kilomètres en aval du confluent Nig'er et de la
rivière Milo, on trace la normale A H à l'axe (ln Niger et
on porte 400 mètres de chaque côté de cet axe. Les points
C et 1) qui limitent d'autre part le périmètre, sont situes il
400 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
C D située à 10 kilomètres en aval de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des.cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907. t)OI;LET.

ARRÊTE du Lientenant-GoLl1)(:nwuJ' p. i. accordai le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières k M. Henry Mollet, i64, rue de
Courcelles, k IJnris, représenté à. Conakry par la Compa-
gnie française (le VAfrique Occidentale FJ'ançaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810.
Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française
;

Vu le décret du 6 juillet t89fJ portant. réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et l'ays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Atgeric et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901. 19 mars laO;) et
22 août 1903 :

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du '21 mai 1901

sur le régime forestier en Guinée française:
Vu t'arrête du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrête du 3 ) décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
tannée 190G :

Vu t'arrête du 9 mai 190G portant règlement du service des mines
de la Colonie

Vu l'arrête du 24 mai 1905 accordant il M. Henry Mollet un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 2,040
hectares inscrit sous le iiç) -21 au registre des mine:,:, dragages sur
le Koba-Ko:

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1907 ;

Vu l'article 23 du décret du (j juillet 1899
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, li- 10, constatant

le versement de la somme d-e eet.t soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du Service des inities ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — II est accordé il JI. Henry Mollet, le
renouvellement pour deux années, il dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 21 qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une super-
ficie de 2,040 hectares, divisé pour le renouvellement en :3

permis partiels.
Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 281 au regis-
tre des mines et délimité comme suit:

Au confluent du Niger avec la rivière Koba-Ko, on trace
vla normale A B à l'axe de la rivière et on porte 200 mètres

de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent
d'autre partie périmètre sont situés également à200 mètres
de chaque côté du même axe, sur une normale C D située
à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. - Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les per-
mis antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellemen est et sera soumis il

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 20 août HIÜï.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le

K
renouvellement pour deux années d'un permis de re-| cherches minières à M: Henry Mollet, 16i, rue de Cour-

jL celles, à Paris, représenté à Conakry par la Compagnie
|

..
Française de l'Afrique Occidentale .Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

U
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

L Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 aoùt 1901, 19 mars 1905
èt 22 août 1906.;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1'901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre -1905 fixant la taxe à percevoir surla v.aleur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines

de la Colonie ;
Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. Henry Mollet un per-

mis de recherches minières par dragages d'une superficie de 2,040
' hectares, inscrit sous le n° 21 au registre des mines, dragages surle Koba-Ko

;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance

;

-
Vu l'avis favorable du service des mines;| Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séancedu 29 août 1907,

L"! ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 21 qui lui a été délivre le 24 mai 1907 pour une superficie
de 2,040 hectares, divisé pour le renouvellement en 3 permis
partiels.

Le nouveau permis de 20 kilomètres sur 400 mètres et 800
hectares de surface, sera inscrit sous le n° 232 au registre
des mines et délimité comme suit :

A 20 kilomètres en amont du confluent du. Niger avec la
rivière Koba-Ko, on trace la normale A B- à l'axe de la
rivière et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe;Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont situés à 200 mètres de chaque côté du même axe,
sur une normale située à 20 kilomètres en amont de A B.

Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf-erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à- toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 29 août 1007.
I POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un p-31'mis' dé
recherches minières à M. Henry Mollet, 16'1, rue de
Courcelles, à Paris, représenté à Conakry par la Compa-
gnie Française de TAflÙJue occidentale française.

.LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE, '
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, aulres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et"
22 août 1906 ;

Vu-le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeurdes métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1006 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 24 mai 1905 accordant à M. Henry Mollet un permis
de recherches minières par dragages d'Line superficie de 2,040 hecta-
res, inscrit sous le no 21 au registre des mines, dragages sur le
Koba-Ko ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine ifu 17 janvier 1907, n° 10, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance

; -

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'administrationentendu dans sa séancedu 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à')J. Henry Mollet le
renouvellement pour deux années, à dater du 24 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 21, qui lui a été délivré le 24 mai 1905 pour une superfi-
cie de 2,040 hectares, divisé pour le renouvellement en
3 permis partiels ;

Le nouveau permis de 11 kilomètres sur 400 mètres et
de 440 hectares de surface sera inscrit sous le n° 283 au
registre (les mines et délimité comme suit:

A 40 kilomètres en amont du confluent du Niger avec la
rivière Koha-ko, on trace la normale AB à l'axe de la rivière
et on porte 200 mètres de chaque côté de cet axe ; les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés
à 200 mètres de chaque côté du même axe, sur une normale
CD située à 11 kilomètres en amont de AB.

Art. 2. — I.e permis est renouvelé, sauferreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver sur le territuire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du contre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, do
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août -1907.
POULET.



ARRÊTÉ .du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
d'Iray, au château d'Iray par Randonnai (Orne) repré-
senté à Conakry par la Compagnie française de -l'Afri-.é
que occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat, de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parler décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de-recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits,
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 30 mai 1905 accordant à M. le Vicomte d'Iray un
permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
4,320 hectares, inscrit sous le no 30 au registre des mines, dragages
sur la rivière Milo

;
Vu là demande en renouvellement dudit permis adressée par le

titulaire le 10 août 1906 ;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu lerécépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 11, constatant

te versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ; .

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

•
Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray

le- renouvellement pour deux années, à dater du 30 mai
-1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 30 qui lui a été délivré le 30 mai 1905 pour une
superficie 'de 4,320 hectares, divisée pour le renouvelle-
ment en 6 permis partiels.

:
Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 284 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

Au confluent du Niger et de la rivière Milo, on -trace la
normale A B à l'axe du rivière Milo et on porte 100 mètres
de chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent

-d'autre part le périmètre, sont également situés à 100 mè-
tres de chaque côté du même axe, sur une normale C D
située à 40 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent rf nouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
*>tficiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de-
recherches minières à M. le Prévost Rddolphj, Vicomte
d'Iray, au château d'Iray' par Randonnai (Orne) répré-
senté à Conakry-par la Cie Française de l'Afrique Occi-
dentale Française.

-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE. LA LÉGION D'HONNEUR, * *

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

„

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche ci. l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la.
Tunisie, modifié par les décrets das 4 août 1901, 19 mars 190:)
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Do maino
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 19Qi
sur le régime forestier en Guinée française ; ' \

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres. |
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines.
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 mai 1905 accordant à M. le Vicomte d'Iray unpermis de recherches minières par dragages d'une superficie de
4,320 hectares inscrit sous le n° 30 au- registre des mines, dragages,
sur la rivière Milo ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressé par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 11 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 29 août 1097

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux années, à dater du 30 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 30 qui lui a été délivré le 30 mai 1905 pour Ufi(}
superficie de 4,320 hectares divisé en 6 permis partiels

pour le renouvellement.
Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 285 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent du Niger avec la
rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe de la r-ivièro
Milo et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe. Les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
également situés à 100 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située à 40 kilomètres eh\amont
de A B. *

Art. 2. — Le permis est renouvelle, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui;concerne 10' rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de,'

l'exécution du présent arrêté qui sera, communique et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



! ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
? renouvellement pour deux années d'un permis de
* recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
i

-

d'Iray, au château d'll'ay par Randonnai (Orne) repré-
4 sentée à Conakry parla Cie Française de VAfriqueocci-
t dentale française.
| LE LiEUTE.NANT-GOUVEItNFURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,| CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840

1.• Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

.) Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation surrocher-
? che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-| torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
J modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 août 1906 ;
B Vu lé décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine! •en Afrique- occidentale française, ensemble celui .du 24 mars 190.1
A sur le régime forestier en Guinée française ;§ Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
1 prescrits à tous exploitants ;

.
•i Vu l'arrêté du 30 décembre 1905"fixant la taxe apercevoir sur lad -valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

l'année 1906 ; '
Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du service des mines

de la Colonie ;

I
Vu l'arrêté du 30 mai 1905 accordant à M. le Vicomte dlray un

permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
•4,320 hectares, inscrit sous le n° 30 au registre des mines, dragages
:sur la rivière Milo ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 11 constatant

le versement dela somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
LeConseil d'Administrationentendu dans sa séancedu 29 août 1907,

ARRÊTE :
.

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte (l'Iray
Ile renouvellement pour doux années, à dater du 30 mai

1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 30 qui lui a été délivré le 30 mai 1905 pour
-une super-ficie de 4,320 hectàres divisé eh 6 permis partiels
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 286 au
registre des mines et délimité comme suit,:

A 80 kilomètres en amont du confluent du Niger et avec
la rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe de la rivière
-eton porte 100 mètres de chaque côté de. cet axe; Les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
situés également à 100 mètres de chaque côté du même
axe, sur-ùne norni'ale C D située à 40 kilomètre^ en amont

j de A B.
Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

-e,artes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis, antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégalet du Niger.

[- Art. 3.— Le présent renouvellement est et sera soumis
l à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un. point de repère.

Art. -4.. -—Le Secrétaire général et le Chefdu service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
-

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. »i. accordant le'
renouvellement pour deux années d'un permis de recher-
ches minières à M. le Prévost Rodolphe,. Vicomte d'Iray,
au château d'Iray par Randonnai (Orne) représenté à
Conakry par la Compagnie Française de l'Afrique
Occidentale Française.

LÉ LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉK FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du*? septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général Je l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1903 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française';

Vu l'arrêté du 19 septembre -1905 donnant la, forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté-du "30 décem'bre 1905 fixant la taxe à percevoir sur lç%
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;.

Vu l'arrêté du 9 mail90G portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté. du 30 mai 1905' accordant a M. le. Vicomte d lray un
permis de 'r'eche-rches minières par dragages d'une superficie de
4,320 hectares inscrit sous le no30 au registre des mines, dragages
sur la rivière Milo ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

-Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Dom'aine du 17 janvier 1907 nc 11 constatant
le versement de la somme de 160 francs pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du. service des mines ;

Le Conseild'administrationentendu danssa séance du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux années, à dater du '30 mai
1907, du permis de recherches minières par dragages por-
tant le n° 30 qui lui a été délivré le -30 mai 1905 pour une
superficie de. 4,320 hectares, divisé en 6 permis partiefs
pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface, sera inscrit sous le n'o 287 au regis-r
trc dès mines et délimité comme suit :

A 120 kilomètres en amont du confluent du Niger avec
la rivière Milo, on trace la normale AB à l'axe de la rivière
et on porte '100 mètres de chaque côté ae cet axe: lès points
C et D qui limitent d'autres part le périmètre sont situés
à 100 mètres de chaque cot* du même -axe,- sur-une.
normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent .renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et. des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui S3ra communiqué et en-—
registre partout où besoin sera

.
et inséré au Journal

officiel de la Colonie.
Conakry, le 29 août 1907.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gouvern'iur p. i. nccordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches menières h M. Prévost Rodolphe, Vicomte
d'I/'ny, au château d'Iray par handonnai t'Orne) l'epré-
senté a Conahry par la Cie Française de l'Afrique
Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tuni-'ie, modifie; par les décrets des 'l août 1901, I!) mars 1905 et

aoùt 1906;
Vu le décret du 23 octobre HHI1 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1001

sur 1(' régime forestier en Guinée française:
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

presc.iits il tous exploitants:
Vu l'arrôte du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'a nnée 190(1 ;

Vu t'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement (h service des mines
de la 'olonic ;

Vu l'arrêté du 30 mai 1905 accordant à M. le Vicomte d'iray un
permis de recherches minières par dragages d'U)te superficie de
•f .320 hectares inscrit sous le n° 30 au registre des mines, dragages
sur la rivière Milo ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1900

Vu l'article 23 du décret du H juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 11 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 2!) août 1907,

ARRÊTE:

Article premier
—

Il est accordé il M. 1(' Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux années, à dater du 30 mai
1907, du permis de recherches minières par dragage por-
tant 1(' n° 30 qui lui a été délivré le 30 mai 11)05 pour une
superficie de 4,320 hectares, divise en G permis partielspour
le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n" 2H8 au rcg'is-
tre des mines et délimité comme suit :

A HiO kilomètres en amont du confluent du \is'cr, et de
la rivière Milo, on trace la normale A B à l'axe de la rivière
Milo, et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe. Les
points G et 1> qui limitent d'autre part le périmètre sont
situés également à 100 mètres de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située a 40 kilomètres en amont
de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du I..icutenanl-Gourc,¡'¡WUI' p. i. accordant If-
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières iL M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
d'[¡'ay, au château d'Iray par Randonnai (Orne) repré-
senté a Conahry par la Compagnie française de l'Afri-
que occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE I,À GUINÉE FRANÇAISF:
'CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

•

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1001 portant réorganisation du

Gouvernement gênerai de l'Afrique occidentale française:
Vu 1(' décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays <|(.
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et Ia.
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1001 portant organisation du Domaine
cii Afrique occidentale française, ensemble celui du 2i mars 1001

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registre;,

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêtédu 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur

la valeur des métaux, initierais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1U0G;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 30 mai IU05 accordant à M. le Vicomte d'iray un per-
mis de recherches minières par dragages d'une superficie-de 4.320
hectares, inscrit sous le n" 30 au registre des mines, dragages
sur le rivière Milo ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août t:JU();

Vu )article 23 du décret du (j juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 juillet 1907, 11° 11, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'Administrationen tendu dans sa séance du 29 août 1907,

ARhÉTÉ : •

Article premier. — Il est accorde à M. le Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux années, il dater du 30 mai 1907,
du permis de recherches minières par dragages portant le
n° 30 qui lui a été délivré le 30 mai lÇJ05, pour une super-
ficie de 4,3:20 hectares, divisé en fi permis partiels pour le
renouvellement.

Le nouveau permis de ctO kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 289 au regis-
tre. des mines et délimité comme suit :

A 200 kilomètres en amont du confluent du Niger avec
la rivière Milo, on trace une normale A 13 à Taxe de la
rivière Milo. et on porte 100 mètres de chaque côté de cet
axe; les points C et 1) qui limitent d'autre part le périmètre
sont situés il 100 mètres de chaque côté du même axe, sur
une normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauferreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à

un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
cl'Iray, au château d'Iray par Randonnai (Orne) repré-
senté à Conakry par -la Cie Française de l'Afrique occi-
dentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique. occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation, des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie
modifié par les décrets des 4 août. 1901, 19 mars 1905~Gt22 août 1906,

Vu le décret du ?3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en-Afrique occidentale' française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant l:1 forme des registres
prescrits à tous exploitants ; -Vii l'arrêté, du 30 décembre 19C-5 fixant la-taxe ù percevoir sur la,
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté d.u 30 décembre 1905 accordàntà M. le Vicomte d'Irayun
permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
-5,200 hectares, inscrit sous le n° 31 au registre des mines, dragages
sur le Sankarini ;

Vu-la demande e11 renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 n° 11 constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
• 7

-
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte cl'Íray
le renouvellement pour deux années, à dater du 30 décem-
bre 1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 31 qui lui a été délivré le- 30 décembre 1905
pour une superficie de 5,200 hectares'divisée pour le renou-
vellement en 7 permis partiels.

-Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface ser,a inscrit sous le n° 290 au regis-
tre des mines et délimité comme suit :

-
Au point où le rivière Sankarani franchit la frontière de la

Guinée, on trace la normale A B à l'axe de cours d'eau et
-on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe. Les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situésa. 100 metre's de chaque côté du même axe, sur une
normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B.

Art. 2. — Le permis-est renouvelé^ sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver. sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient, être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire" général et le Chef du service
•des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent, arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Jodrnal
officiel de la Colonie.

ConalÚy, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p., i. accorda.nt le
renouvellement pour deux années ' d'un permis de
recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
d'Iray, au château d'Iray pa?' Randonnai (Orne) re-
présenté à Conakry' par la Compagnie Française dé
l'Afrique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR JD. 1. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR,

.Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur 1$.
recherche et l'exploitation des mines dans lçs Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les. décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

^Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2.4 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1 OOti ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant à M. le Vicomte
d'Iraye, un permis de recherches minières par ,dragages d'une
superficie de 5.200 hectares inscrit sous le no -31 au registre des
mines dragages sur le Sankarini;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906; '

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 11, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double
redevance ;

-Vu l'avis favorable du service des.mines ;

Le Conseil d'Administrationentendudans sa séance'du 29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte
d'Iraye, le renouvellement pour deux années, à dater du
30,clècembre 1905, du permis.de'recherches minières par.
dragages portant le n° 31 qui lui a été délivré le 30 décembre
1905 pour une superficie de 5,200 hectares divisée- en
7 permis partiels pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 291 au
registre des mines et délimité comme suit:

A 40 kilomètres en amont -du point où la rivière Sanka-
rani franchit la frontière de la Guinée on trace une normale.
A B à l'axe de la rivière et on porte 100 mètres de chaque
côté de cet axe, les points C et D qui limitent d'autre part
le périmètre sont également situés à 100 mètres de'ehaque.
côté du même axe, sur-une- normale C D située à 40 kilo-
métrés en amont de A B.

Art. 2. — Le permis est renouvelésauf erreur des cartes
et sous réserves des suriaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
. Art. 3. — Le présent renouvellement est et s.jra soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des -.
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, cte
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin.sera et inséré au Journal officiel
de la Coloii:ie.

CIJnakrYi le 29 août 1907. v
POULET.



ARRÊTÉ du Lieufenant-GuH'Cel'nCUI' p, i. accordant le
renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à M. Le Préoost-Rodotphe, vicomte
d'Yl'ay, au château d el'!l'a?!, par Randonnai (Orne),
représenté a Conakry, par la Compagnie française
de l'Afrique occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGIOX D'HONNEUR,

-Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190i portant réorganisation du Gou-

vernement. général de ''Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 189q portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans tesColonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu t'arrête du 19 septembre 1905 do inant la forme des registres
prescrits il tous exploit uits ;

Vu l'ai rété du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vti t'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
dans la Colonie;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant il M. le vicomte
d'Iray un permis de recherches minières par dragages d'une su-
perficie. de 5,200 hectares, inscrits sous le n° 3), au registre
des mines; dragages sur le Sankarini.

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet ltlT);
Vu le récépissé du Domaine du 11 janvier dlOi, n° Il, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs, pour double
redevance:

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 29août 1907

ARRÊTE :

Article premier. — Il est ac(0'Jé à M. le vicomte
d'Yray, le renouvellement pour deu'( années, à dater du
30 décembre 1907, du permis de recherches minières
par dragages portant le n° 31 qui lui a été délivré 30 décem-
bre 1U05, pour une superficie de 5.20 ) hectares divisés en
7 permis partiels.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur '200 mètres
et 800 hectares de surface scia inscrit sous le n° 292 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 80 kilomètres eu amont du point où la rivière Sanka-
rani, franchit la frontière de la Guinée, on trace une nor-
male A B à l'axe de cette rivière et on porte 100 mètres
de chaque côté de cet axe ; les points G et D qui limitant
d'autre part le périmètre sont situés à 100 mètres de cha-
que côté du même axe sur une normale située à 40 kilo-
mètres en amont de A H.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
-
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -- Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal ofri.
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux années' d'un permis de
recherches minières à M. le Prévost Rodolphe, Vicomte
d'Iray, au château (flray par Randonnai (Orne) repré-
senté à Conakry par ta Compagnie française de l'Afri-
(lue Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18'10;
Vu le décret du 18 octobre HIOi réorganisant le Gouvernement

Général de l'Afrique Occidentale Française ;
Vu le décret du 6 juillet 1893 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de

protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ; *

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190.:; donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 39 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances, extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1995 accordant à M. le Vicomte d'Iray
un permis de recherches minières par dragages d'une superficie de
8,200 hectares inscrit sous le n° 31 au registre des mines, dragages
sur le Sankarini;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906;

Vu l'article 23 du décret du (; juillet 1899 ;

Vu le récépissé du Domaine du 11 janvier 1907, n° 11, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double
'redevance ;

Vu l'avis favorable du Service des mines ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du
29 août 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'Iray
le renouvellement pour deux annèes, à dater du 30 déceni-
bre 1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 31 qui lui a été délivré le 30 décembre 1n05

pour une superficie de 5,200 hectares divisés en 7 permis
partiels pour le renouvellement.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 293 au regis-
tre des mines et délimité comme suit:.

A 120 kilomètres en amont du point où la rivière San-
karani franchit la frontière de la Guinée, on trace une nor-
male A B à l'axe de cette rivière et on porte 100 mètres de
chaque côté de cet axe. Les points C et 1) qui limitent d'au-
tre part le périmètre sont situés à 100 mètresde chaque côté
du même axe, sur une normale C D située à 40 kilomètres
en amont de A B.

Art. 2. - Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les per-
mis antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellemen est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.



, ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le
renouvellementpour deux années d'unpermis derecher-
chesminières à M. le Précost Rodolphe, Vicomte d'Iray,

! par Randonnai (Orne) représenté à Conakry par la
§ Compagnie Française de l'Afrique Occidentale Fran-
f çaise.
% LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE F.RAIN-c \ISE,
1 CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

I Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

* Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
"ernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique, continentale, autres que l'Algérie et la

Tunisie, modifié i),ar les décrets des 4 août 1901, 19 mars -1905 et
22 août 1906 ;

a Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du-Domaine
1 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrèté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

,
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

/ l'année 1906 ;

/ Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant à M. le Vicomte d'Iray
un permis de recherches minières par dragages d'une super-
ficie de 5,200 hectares inscrit sous le n° 31 au registre des mines,

I dragages sur le Sankarini ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, n° 11, constatant le

' versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
s vance; *

r
.

Vu l'avis favorable du service des mines;\ Le Conseil d'Administrationentendu dans saséancedu29 août 1907,

£ ARRÊTE :
P Article prenlier.-Il est accordé à M

.
le Vicomte d'Iray le

'i renouvellement pour deux années, à dater du 30 décem-
w

bre 1907, du permis de recherches minières par dragages
j portant le n° 31 qui lui a été délivré le '30 décembre 1905,
î pour une superficie de 5,200 hectares, divisé pour le renou-

-y vellement en 7 permis partiels.
Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et

800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 294 au
registre des mines et délimité comme suit :

A 160 kilomètres en amont du point où la rivière Sanka-
rani, franchit la frontière de la Guinée, on trace une nor-
male AB à l'axe de cette rivière et on porte 100 mètres de
chaque côté de cet axe ; les points C et D qui limitent
d'autre part le périmètre sont situés à 100 mètres de
chaque côté du même axe,sur une normale CD située à| 40 kilomètres en amont de AB.

â Art. 2. — Le permis est'renouvelé-, sauf erreur
K des cartes et sous réserve des surfaces " communes avec
1 les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-| raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
J Niger.
I Art. 3. —Le présent renouveleme'nt est et sera soumis
I à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
| ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,

notamment en ce qui concerne le rattachement du centre

?

à un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des mines sont chargés, chacun en ce qut le concerne,
de l'exécution dû présent arrêté qui- sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

i Conakry, le 29 août 1907..
' POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le-
renouvellement pour deux-années d'un permis de
recherches minières h M. le Prévost-Rodolphe, Vieomte
d'Iray, au château d'Iray, pir Randonnai (Orne), repré-
senté à Conakry par la Compagnie française de l'Afri-
que occidentale française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu. le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GoÜ-

vernement général de l'"-frique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1893 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et-
22 août 1906; -

Vu le décret dii 23 octobre t.OOi portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 190t.
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la tax'e à percevoir sur-.la
.valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mail906 portant règlement du service des.mines

de la Colonie;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905- accordant à M. le Vicomte

d'Iray, un permis de recherches minières par dragages d'une
superficie de 5,201 hectares inscrit sous le no 31 au registre des
mines, dragages sur le Sankarini ;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée par 10
titulaire .le 10 août 1906 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vule récépissé du Domaine du 17 janvier 1907 nI) 11, constatant le

versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration enteududanssasèancedu23aout 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. le, Vicomte
d'Iray le renouvellement pour deux années, à dater du'
30 décembre 1907, du permis de recherches minières par
dragages portant le n° 31 qui lui à été délivré le 30 décem-
bre 190

) pour une superficia. de 8,200 hectares, divisé pour
le renouvellement en 7 permis partiels.

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres et
800 hectares de surface sera inscrit sous le no' 295 au,
registre des mines et délimité comme suit :

A 200 kilomètres en amont du point où la rivière San-
karani, franchit la frontière de la Guinée on trace la normale
A B à l'axe de cette rivière et on porte 100 mètres de
chaque côté de cet axe. Les points C et D qui limitent
d'autre part le' périmètre sont situés à 100 mètres de cha-,
que côté du même axe, sur une normale G D située à 40 kilo-.
mètres en amont de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur iies cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les-permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se.
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,,
notamment en ce qui concerne le rattachement a-u centre-
à un point de repère. :

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés: chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
: la Colonie.

Conakry, le 29 août t9;)7. -
.

POULET.



ARRÊTÉ elil, lÀeutenanl-Goucerneur p. i. accordant le
renouvellement pour deux minées (['lin permis de
recherches minières el M. le Prévo t-Rudolphe, Vicomte
d'iray, au château d'iray, par Randonnai (Orne),
représenté h Conahry par la Compagnie Française de

l Afrique Occiden tale française.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE»

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la re-

cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-
tectorat de l'Afrique Continentale, autres quel'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et22août100G

;
Vu le décret du 23 août 190!1 portant organisation du Domaine en

Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mar s 1901 sur le
régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190.j donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans la Colonie:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant iL M. le Vicomte
d'iray, un permis de recherches minières par dragages d'une
superficie de 5,200 hectares, inscrit sous le n° 31 au registre des
mines, dragages sur le Saykarini.

;

Vu la demande en renouvellement dudit permis adressée parle
titulaire le 10 août 1900;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899;
Vu le récépissé du Domaine du 17 janvier 1907, no 11, constatant

le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

29 août 1907,

ARRETE:
Article premier. — Il est accordé à M. le Vicomte d'iray

le renouvellement pour deux années, à dater du 30 décem-
bre 1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 31 qui lui a été délivré le 30 décembre 1905
pour une superficie de 5.2000 hectares, divisé pour le
renouvellement en 7 permis partiels...-

Le nouveau permis de "20 kilomètres sur 200 métrés et
400 hectares de surface sera inscrit sous le n° 290 au
regislro des mines et délimité comme suit ;

A 240 kilomètres en amont du point où la rivière Sankara-
ni franchit la frontière delà Guinée on trace une normale
AB.il l'axe de cette rivière et on porte 100 mètres de
chaque côté decet axe; les points CetDquiliniitent d'autre
part le périmètre sont situés à lOO mètres de chaque côtédu
même axe, sur une normale CD située à 20 kilomètres en
amont de AB.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des car-
.
les et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du IIaut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera sou-
mis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des
règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieure-
ment, notamment en ce qui concerne le rattachement du
centre à un point de repère.

Art. 4.. — Le Secrétaire général et le chef du service des
Mines sont .chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistre
partout où besoin sera et inséré au Journal o[ficiet de la
ôdonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieu/enant-Gou-cc,'tleU/' p. i. accordant ie
renou-cellcment, pour deux aimées, d'un permis de
recherches rn inières à M. le Prévost. Rodolphe, Vicomte
d'iray, au château cl'Iray par Randonnai (Orne) re~^présenté à Conahry pa/' la Compagnie Française de l',A-
frique Occidentale Française.

LE LIEUTENANT-GOU-VEIZNEURP. i., DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR, *]

-
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; t-

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19' mars 1905 et
22 août 1906 :

r-,1

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine §
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901 |
sur le régime forestier CIl. Guinée française ;

,1
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres.?

prescrits à tous exploitants
; v''

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe iL percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906:
Vu l'arrêté du 9 mai 19a6 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 accordant à M. le Vicomte d'Iray

un permis de recherches minières par dragages d'une superficie
de 4000 hectares, inscrit sous le no 32 au registre des mines, draga-
ges sur le rivière Fié ;

Vula demande en renouvellement dudit permis adressée par le
titulaire le 10 août 1006 ; .Vu^I'art-icle 23 du décret du G juillet 18!):);

Vu lerécépissé du Domaine du 17 janvier 1907, iio 11, constatant
le versement de la somme de cent soixante francs pour double rede-
vance;

Vu l'avis favorable du service des Mines:
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 29 août 1967,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. le Vicomte d'iray
le renouvellement pour deux années, à dater du 3 décern-
bre 1907, du permis de recherches minières par dragages
portant le n° 32, qui lui a été délivré le 30 décembre 1905
pour une superficie de 4000 hectares, divisé en 5 permis
partiels pour le renouvellement.:

Le nouveau permis de 40 kilomètres sur 200 mètres
et 800 hectares de surface sera inscrit sous le n° 297 au
registre des mines et délimité comme suit: s

Au cours de la rivière Fié, on trace la normale AB et
en porte 100 mètres de chaque côté de l'axe; les points
Cet D qui limitent d'autre part le périmètre sont situés L

à 100 mètres à droite et à g'auchc de la rivière et en amont, T

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
ofjii -iel de la Colonie.

Conakry, le 29 août 1907.
POULET.

(A suirrc).- La suite sera encartés dans le Journal du 1", novembre.


	Partie Officielle
	21 mars 1907. - Arrêté du Gouverneur général portant constitution du cadre du personnel de l'Agriculture de l'Afrique occidentale française
	27 mars. - Arrêté du Gouverneur général promulguant dans les Colonies et Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occidentale française le décret du 2 mars 1907, rendant applicables en Afrique occidentale française la loi du 11 juillet 1903, relative aux unités fondamentales du système métrique, et le décret du 28 juillet 1903 fixant le tableau des mesures légales
	27 mars. - Arrêté du Gouverneur général promulguant dans les Colonies et Territoires du Gouvernement général de l'Afrique occidentale française le décret du 27 février 1907, relatif à la fixation du tarif des câbles français de la côte occidentale de l'Afrique
	2 septembre. - Circulaire relative au fonctionnement du Contrôle financier en Afrique occidentale française
	27 août. - Arrêté du Gouverneur général p. i. modifiant celui du 9 juillet 1907, qui met en vigueur le service des mandats d'articles d'argent locaux
	27 août. - Arrêté du Gouverneur général p. i. créant le service des coupons-réponse en Afrique occidentale française
	22 août. - Arrêté du Gouverneur général p. i. portant reprise de service de MM. Mencault, Laroche et Rouvin
	1er septembre. - Arrêté du Gouverneur général p. i. portant modifications au chapitre XIV du budget de la Guinée, exercice 1907
	29 août. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i autorisant M. Paul Rambeau, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	29 août. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Henri Rambeau, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	29 août. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Henri Lefranc, représenté à Conakry par MM. Duteil, de la Rochère et Cie, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	29 août. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Fernand Lacroix, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	29 août - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i autorisant M. Charles de Vaux, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	29 août. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Raoul de Vaux, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Henri Poncin à Conakry, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant MM. Figueras et Cie, 4, rue Pajol à Paris, représenté à Conakry par M. Henri Poncin, négociant à Conakry, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i autorisant la Compagnie des mines de Siguiri, représentée à Conakry par M. Jules Burki, à Conakry, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 septembre - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. C. Bruner, 3e boulevard à Conakry, représenté à Conakry par la Société commerciale de l'Ouest Africain, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	19 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le remboursement d'un mandat télégraphique de 100 francs
	20 septembre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. désignant les Membres de la Commission de réception et de vérification de la pose du câble entre Conakry et Fotoba
	21 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant en concessions provisoires des terrains sis à Diakolidougou
	21 septembre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un permis d'occupation provisoire à M. Abdoulaye William
	21 septembre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. approuvant et rendant définitives les transactions passées à titre provisoire par le Service des Douanes
	23 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. fixant à nouveau la date de convocation des électeurs de la Chambre de Commerce
	25 septembre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. par laquelle M. Salesses, secrétaire général de 2e classe, directeur du Chemin de fer de Conakry, est envoyé en mission en France
	30 septembre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. chargeant M. le commandant Almand de l'intérim de Directeur du Chemin de fer
	Nominations et mutations
	Mines. - Demandes de permis de recherches
	Partie non officielle.
	Avis et communications
	Annonces

